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SOMMAIRE 
— Procès-verbal, 


&. — Dépôt de demandes d'avis. 


3. — Candidatures à une commission, 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au dé- 
veloppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement pour l'exercice 191 (France d'outre- 
mer et Etats associés) (n°s 72 et 130, année 1951). 

M. Thémia, rapporteur de la commission des affaires financières, 

4 bemande de renvoi: MM. Boutbien, Antonini, président de la 

commission; le président. 

M. Laforest, rapporteur pour avis de la commission de la défense 
de l'Union française. 

MM, Bouibien, Bichon, président de la commission de la défense 
de l'Union française; le président de la commission; le président, 
Bour, Schmitt, Sarraut. 

Renvoi ordonné. — Suspension et reprise de la séance. 


5. — Demande de suépen<ion de séance: MM, Barbé, d'Arboussier, 
Mitterrand, Schmitt, Borrey, Boluix-Basset, — Adoption. 


Suspension et reprise de la séance. 


8. — Commémoration de la victoire: hommage aux combattants. 
MM. Schleiter, Thémia; le président. — Observalion d'une 
minute de silence. 


7. — Discussion de la proposilion de M .Catrice, Mlle Le Ber, M. Jous- 
selin tendant à dernander au Gouvernement: 

149 De développer toutes jinstitulions et organisations utiles en 
vue de l'étude scientifique des déserts et des zones arides, et 
de :’amélioration des conditions de vie dans les régions de l'Union 
française qui entrent dans ces catégories; 

20 De collaborer étroitement aux travaux entrepris sous l'égide 
de l'U. N. E. S. GC. O. pour l'étude scientifique des déserts et des 
zones arides et pour l’amélioralion des conditions de vie de ces 
régions (nos 11, 418 et 120, année 1951). 

MM. Catrice, rapporteur de la commission des affaires cultu- 

réelles; Bour. 

; M. Schock, rapporteur pour avis par intérim de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 


Discussion générale: MM. Schock, le rapporteur, Vignes, Julien 
d’Arboussier, Bour, Tubert. le rapporteur, Vignes, , 


Passage à la discussion de la proposition. 


at) 


Amendement de M. Sehack: MM. Schock, Griaule, président de 
la commission des affaires culturelles, — Adoplion, 
Amendement de M. Bour: MM. Bour, le président de la come 
mission, — Adoption. 
sur l’ensemble: MM, Catrice, Tubert, 
Adoption de proposition. 
8. — Renvo: de la suite de l'ordre du jour à une prochaine séance, 
9. — Nominations à une commission. 
10. — Renvois à des commissions. 
147, -- Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


(La séance est ouverte à quinze heures. 
4 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La Séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mercredi 2 mai a ét@ 
aftiché. 

a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT DE DEUX DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi relatif au 
déve:oppement des crédils affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Etats associés, 
— I. Dépenses civiles) (n° 13045, A. N., 1° législature). 

Ja demande d'avis sera imprimée sous le n° 133, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission deg 
affaires financières. (Assenliment. 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur Île projet de loi portant ouverture de 
crédits supplémentaires au titre des dépenses militaires de 
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fonctionnement et d'investissement pour J'exercice 1950 
(n° 11935-12766, A. N., législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 134, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financieres. (Assentiment£.) 


3 
PROPOSITION DE CANDIDATURES A UME COMMISSION 


M. le président. J'ai élé saisi, conformément au premier alinéa 
de l'article 7 du règlement, de deux candidatures de comtmis- 
suires suppléants à la commission d'instruction. 

Le groupe du rassemblement démocratique africain propose 
M. liobert Léon. 

Le groupe d'action économique et sociale propose M. Georges 
Ouilard. 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de ces candidatures, qui 
seront considérées comme adopites si, pendant le délai d'une 
heure, eles nont pas suscité l'opposition d'au moîns vingt 
conseillers. 


FRANCE D'OUTRE-MER ET ETATS ASSOCIES 
CREDITS MILITAIRES 


Discussion d'une demande d'avis; renvoi de la discussion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discuss:on de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nalionaie, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses miitaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1954 (France d'outre-mer et Elats 
associés) (n° 72 et 130, année 19051). 

La paroie est à M. je rapporteur. 


M. Thémia, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, le projet de loi sur lequel notre 
Assemblée est appelée à donner son avis concerne les crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'inves- 
tiscement prévues pour Ja France d'outre-mer et les Elats 
associés. L'ensemble de ces crédits se chiffre à un montant 
global d'environ 220 milliards de francs se décomposant comme 

290.500 millions pour la France d'outre-mer; 

190.500 millions pour les Etats associés. 

Il faut noter sans tarder que ces divers crédits militaires ne 
concernent que les troupes terrestres, les forces aériennes et 
navales étant incluses dans le budget général de ja défense 
nationale, lequel, vous le savez, n'est pas soumis à l'examen 
de l'Assemblée de l'Union française, I nous faut aussi remar- 
quer que, comparé au budget voté en 1950, celui de 1954 ne fait 
apparaitre aucun changement notable quant au montant des 
crédits concernant les forces et services stalionnés dans les 
territoires d'outre-mer, mais accuse par contre, une augmen- 
tation sensible pour ce qui touche aux Elats associés, En effet, 
pour ceux-ci, l'ensemble des crédits votés atteignait en 1950, 
150 milliards environ, d'où une différence üe plus de 40 milliards 
à mettre au comple du budget de 1951. De plus, le chiffre de 
190.500 millions retenu pour les Elats associés ressort des 
révisions inscrites dans le projet de budget élaboré à la fin de 
l'année 1950, Le développement de la situation militaire actuelle 
en Indochine a démontré l'insuffisance d'un tel chiffre, puisque 
dans une lettre rectificative, le Gouvernement à dû demander 
d'augmenter de 47 milliards l’ensemble des prévisions, ce qui 
en définitive, porte à 237 milliards de francs le budget es 
dépenses militaires afférent aux Etats associés, celui de la 
France d'outre-mer ne subissant pas le moindre changement. 

En conséquence nous constatons que S9 p. 100 du budget 
militaire englobant tous les Pr composant l'Union française 
ovtre-mer forment le budget des Etats associés d’Indochine, 
alors que pour l'année 1950, les dépenses concernant lesdits 
Etats ne formaient que S2,84 p. 100 du budget total. Cette aug- 
mentation du pourcentage er par le fait que le budget 
des Etats associés avait été établi pour 1950 sur un effectif 
moyen de 125.000 hommes, alors que pour celle année, les 
calculs portent sur un effectif de 150.000 hommes pour les trou- 
pes régulières, et de 40.000 hommes des formations supplétives 

our lesquelles les crédits — solde et entretien — figurent pour 
premiere fois au budget {articles 1575 et 3625) alors qu'anté- 
rieurement ils avaient fait l'objet d’un comple spécial de règle- 
ment. 

Toujours en ce qui concerne les Etats associés, il est intéres- 
sant de noter l'inscription au présent budget de rubriques 


nouvelles dont les crédits avaient été réglés l'an dernier sur 
compte spécial du Trésor, ce qui, dans une notable proportion 
expliquerait l'augmentation constatée de 40 milliards par rap- 
port au budget de 1950. 

Mises à part les formations supplétives dont il a été parlé 
pus haut, les chapitres nouveaux, concernant principalement 
es groupements du contrôle radio, les travaux publics d'inté. 
rêt militaire, les subventions aux armées nationales vietnae 
miennes dont le développement au maximum entre dans le 
cadre de la politique du Gouvernement français vis-ä-vis des 
Etats associés figurent pour la premiére fois dans Je budget 
militaire présenté au Parlement. 

Votre rapporteur croit devoir formuler diverses remarques 
qu'appelle l'examen détaillé des dépenses de fonctionnement en 
ce qui concerne: 1° Ja section commune — administration cen- 
trale et annexes —; 2° les territoires français d'outre-mer, 
compris les nouveaux départements, puisqu'on sait que les 
troupes qui y sont stationnées relèvent de la direction des 
affaires militaires au ministère de la France d'outre-mer; 3° les 
Etats associés, 

Pour la section commune qui comprend l'administration 
centrale et ses annexes, la récente création du ministère chargé 
des résalions avec les Etats associés a rendu nécessaire une 
augmentation du personnel administratif, tant civil que mili- 
aire. Les efleetifs actuellement en fonctions à l'administration 


centrale et dans les annexes — par annexes il faut entendre 
les magasins généraux de l'intendanee — sont de 413 unités 


pour le personnel militaire et de 223 unités pour le personnel 
civil, contre respectivement 306 et 221 unités en 1950. 

A cet égard, il convient de retenir que le développement de 
la situation militaire actueile ea Extrème-Orient a dû imposer 
Ja réorganisation des services chargés d’'administrer et de 
gérer les divers organismes d'achat et de répartition du maté- 
riel, d'où la nécessité de recruter un personrel supplémeu- 
taire. 

Par ailleurs, la dernière tranche de reclassement des soldes 
et trailements, l'augmentation du nombre des logements requis 
— hôtels conventionnés — et des frais de trawsports, semblent, 
joints à l'accroissement des effectifs, justifier la majoration 
des 5% mil'ions que comportent, par rapport, à 1950, les 
dépenses de fonctionnement de la section commune, 

Passons maintenant à la France d'outre-mer proprement dite. 
Nous avons dit que, comparé au budget voté en 1950, le budget 
de 1951 n'accusait pas «augmentation sensible, De 23 milliards 
environ pour l'an dernier, il est aujourd'hui de 29,500 millions 
pour l'exercice 1951. 

Là aussi, le rajustement des soldes au 1% janvier 1951, tant 
pour le personnel officier que pour le personnel non officier 
entre dans cette augmentalion de crédits pour un total de 
près de deux milliards, compte tenu également de l'augmenta- 
tion du volant de relève des troupes destinées à liIndochine 
et que rend impérative la situalion actuelle dans ce sec'eur. 

Mais ce sont surtout les chapitres relatifs à la gendarmerie 
outre-mer qui accusent un très net relèvement des crédits et 

ui ont appelé diverses remarques de votre commission des 
ee finances. Pour les s5ldes seulement, on note une différence 
de pius de $S00 millious par rapport à lexercice 1950, Cette 
différence provient de l'accroissement des effectifs qui passert 
de 3.354 à 4.735 unités, ofliciers et corps de troupe. L'on sait 
que depuis quatre ans, il a été procédé à la mise sur pied d'une 
organisation de la gendarmerie d'outre-mer en tous points 
semblable à celle existant en métropole. Le programme de 
cette organisation préwevait cinq tranches annuelles, Les 
1.001 unités supplémentaires figurant au projet de 1951 repré- 
sentent la cinquième et dernière tranche de ce programme de 
réforme, compte tenu des iuvestissements. 


Il faut noter également un accroissement corrélalif des 
dépenses affectées à la construction et à l'entretien des locaux 
pour la gendarmerie — casernes, ateliers et garages — se 
chiffraut à plus de 400 millions dans le total des dépenses 
d'investissements — le chiffre de 400 millions représentant 
l'accroissement des dépenses de constructions de locaux à 
rapport à 1950.— Les postes fixes de gendarmerie à installer 
dans le cadre prévu dans chacun des territoires d'outre-mer 
seront placés sous les ordres de chacune des administrations 
civiles intéressées. I est également compris dans ces dépens”: 
le fonctionnement des écoles de gendarmerie de Dakar et de 
Brazzaville, destinées à la formation des gendarmes autoch- 
tones, Les forces terrestres qui assuraient naguère la police 
dans ces divers territoires se trouveront ainsi libérées et pour- 
ront être réintégrées dans leurs formations antérieures. 

Cerlains chapitres font ressortir une économie de dépenses 
par rapport au budget de l'an dernier, Ce sont le chapitre 3510 
relatif au transport du personngl militaire qui accuse une éco- 
nomie d'environ une cinquantaine Je millions résultant de 11 
prolongation de trois mois du séjour normal qui passe de 
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vingt-quatre à vingt-sept mois. C'est ensuite le chapitre 3520 
(alimentation de la troupe) qui accuse une diminution d'une 
soixantaine de millions due à la réduction du nombre de nuli- 
tures européens, la prime d'alimentation étant moins élevée 
our les militaires autochtones puisqu'elle est de 125 francs 
ar jour en moyenne pour l'ensemble des territoires d'outre- 
quer, D'ailleurs, je tableau annexé à la fin du présent rapport 
donne une idée du montant des primes d'installation valables 
onu en usage dans les afférents territoires d'outre-mer, I y a 
aussi dans 1e cadre des économies que nous constatons dans 
noire budget d'autres dépenses de fonctionnement qui, subis- 
sant lFobattement obligatoire de 5 100, font ressortir une 
économie d'environ 125 millions, Nous n'avons pas compris 
dans ces différents paragraphes les services divers, mais nous 
avons constaté qu'il résulte de son examen une économie d'en- 
viron 16 millions inscrite pour réemployer le reliquat dispo- 
nib'e sur les crédits votés en 1951, 

Passons maintenant aux Etats associés, 

ous rappelons que les effectifs existant actuellement en Indo- 
chine se décomposaient de la manière suivante: 130.000 hom- 
ques pour les troupes régulières, 40.600 hommes pour les for- 
maitions supplétives €t 100.000 homimes au titre des armées 
nationales, 

Comme on le sait, les deux premières catégories sont seules 
à la charge de la métropole, Dans ces chiffres, ne sout pas 
compris les renforts dont les effectifs ne sont pas encore nelte- 
ment déterminés, encore moins leur répartition, bien que les 
prévisions retenues soient estimées autour d'une moyenne de 
40.000 hommes-annce, 

Par ailleurs, on est frappé par la différence qu'aceuse le cha- 
pitre IS relatif aux salaires du personnel eivil, de l'état-major 
et des divers corps et services par rapport à l'exercice 1950. 
Eu eilei, nous avons noté un accroissement des dépenses de 
l'oudre de 1.400 millions explicable pe le fait qu'un personnel 
cn important comprenant en grande partie des employés, des 
ouvriers spécialisés et des techniciens, à dû être recruté et 
affecté dans les bureaux, garages et ateliers militaires, afin de 
rendre possible Ja libération des effectifs militaires travaillant 
dans ces divers secteurs, 

De même, les quatre milliards d'augmentation concernant le 
chapitre 2605 (domaine militaire) semblent se justifier d'une 
eine par l'augmentation sensible du coût des loyers de nom- 
bâtiments — ateliers, garages, hangars, magasins — car 
les besoins actuels ne sauraient être satisfaits par le nombre 
relativement restreint des bâtiments qui sont propriété natio- 
nale et, d'autre part, par la remise en état de divers établisse- 
ments militaires et leur entretien, ainsi que par l'exécution 
des travaux du génie en campagne (parcs et chefferies), 

La septième partie du présent budget consacré aux subven- 
Hons comporte des chapitres qui figurent, pour la première fois, 
au budget, Leur examen nous améne à formuler les remarques 
suivantes : 

Comme il a été dit au début du présent rapport au sujet des 
chapitres nouveaux, ces deux chapitres faisaient l'objet l'an der- 
juier du compte spécial n° 2 réglé par le Trésor, par conséquent, 
échappaient à l'examen, Aussi convient-il, en passant, de se 
réjouir en constatant que, contrairement au projet de budget 
antérieur, celui de celte année, soumis à notre examen, fait état 
de toutes les dépenses, Nous ne trouverons plus de comptes spé- 
chaux sur lesquels ne pouvait être exercé, comme vous le savez, 
aucun contrôle parlementaire et dont on ignorait à la fois la 
halure, le montant et la destination, Notre commission des 
affaires financières ne peut que se féliciter d'une telle inno- 
vation. 

Les 20 milliards représentent, dans le chapitre consacré aux 
finances, la p'rlicipation de Ja métropole aux dépenses prévues 
pour l’organisation et le développement des armées nationales, 
Ces prévisions de dépenses ont été établies par les gouverne- 
ments des Etals associés et l'ensemble attent, pour 1%, un 
total de 51 milliards de francs, 

Sur ce chiffre, 20 milliards sont à fournir par les Elats asso- 
ciés et se décomposeraient comme suit: 1 milliard de piastres, 
soit 17 milliards de francs pour le Viet-Nam, 3 milliards pour 
Je Cambodge; kKs 31 milliards restant devant être fournis par 
Ja France. 

Or, les 47 milliards demandés par ie Gouvernement dans la 
lettre rectiticative annexée au présent budget, comprennent 
96 milliards pour les dépenses de matériel et 11 milliards au 
titre des s'nventions. Si nous ajoulons cette dernière somme 
aux 20 milliards figurant dans le chapitre 5505, cela nous fait 
bien un total de 31 milliards qui représentent effectivement Ja 
part contributive à la formation des armées nationales, 

En outre, il nous a semblé utile de fournir quelques explica- 
tions quant à l'accroissement de plus de 200 millions qui ressort 
de l'examen comparé du chapitre 69% relatif à la correspon- 
dance postale et télégraphique, augmentation qui à frappé votre 


cutumission des affaires financières et qui ne semble pas être 
justifiée par le coût particulièrement élevé des tarifs aërtens, 
‘explication qui nous à été donnée est la suivante : 1 faut rete- 
nir que le montant des 241 millions prévus au budget dernier 
au titre du mème chapitre s'est révélé nettement insuffisant, 
d'où un rajustement des crédits contenus de cette insuffisance 
constatée et de l'accroissement des effectifs en Indochine. 

Un dernier chapitre à aussi retenu l'attention de votre 
commission, c'est de chapitre 655 portant sur les fonds spé 
ciaux et qui se monte à 204 millions, accusant anse une selle 
sible augmentation par rapport à l'exercice précédent qui 
n'était que de 24 millions, Mais cette somme retenue au budget 
de 1950 ne représente qu'une très faible proportion du total 
des fonds spéciaux effectivement investis, Le supplément avait 
été fourni au commandant en ehef par le service du haut 
commissariat en Indochine, et votre rapporteur s'excuse de ne 
pouvoir révéler le montant, même approximatif, de ce supplé- 
vent, Au surplus, il résulte des renseignements recueillis par 
votre commission que le chiffre de 20% maillons prevu pour 
celte année s'avère insuffisant, vu lirmportance prévue des opé- 
rations au cours de l'année 1991, et la leltre rectiticative 
annexée au présent budget mentionne méme la nécessité d'au 
menter ces crédits, dans une faible proportion il est Vrai. 

Cet examen des chapitres sera terminé par Fétude succincte 
de ceux traitant de l'entretien des prisonniers appartenant aux 
troupes rebelles et de l'entretien des militaires étrangers 1nter- 
nés, chapitres ne figurant pas au budget de 1950, et qui avaient 
eté aussi réglés sur comptes Spéciaux du Trésor, et sur compile 
spécial du budget de lindochine. 

Ces prisonniers Sont au nombre de 30.000 environ, mais les 
prévisions budgétaires ont été faites et caleulées sur le chiffre 
de 26.000, Leur entretien est calculé au taux journalier moyen 
de 92 francs qui est celui retenu pour leutrelien des troupes 
supplétives, Quant aux internés étrangers, la plupart de natio- 
halité chinoise, leur nombre approximativement. à 
2K.000 unités, dont 4.000 employés par des entreprises privées 
qui ristournent évidemment à lFautorité militaire le montant 
de la prime d'entretien de 74 francs par homme et par jour. 

Nous sera-t-il permis au terme de ce rapport de reprendre 
à notre compte les déclarations faites par le président de votre 
commission des affaires financières, notre collègue M. Anto- 
nini, et par lesquelles 11 exprimait la satisfaction de notre 
Assemblée, pour ka premicre fois consultée sur Fensemble des 
crédits du ministère de la France d'outre-mer. 

C'est bien en effet un événement qui marquera une date 
duns l'histoire de notre Assemblée, et qui, pensons-hnous, 
augure bien de cette harmonie nécessaire qui doit régner dans 
les rapports des trois Assemblées constitutionnelles Tégiférant 
et décidant pour toutes les matières intéressant FUÜnion fran 
çaise. 

Votre commission des affaires financières, ayant recu de Ja 
part des autorités responsables alertées, toutes les explications 
nécessaires, notamment pour les divers chapitres dont les 
dépenses accusaient des différences par trop sensibles par rap- 
port aux chapitres correspondants du budget de 1950, vous 
demande d'émettre un avis favorable à l'adoption du projet de 
loi soumis à notre examen. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bouthien. 


M. Boutbien. Mes chers collègues, je voudrais vous demander 
de renvoyer à une keure plus tardive le débat sur le rapport 
qui nous est soumis par notre collègue, M. Thémia, ne 
pas encore possible d'en fixer l'heure, car la date de la diseus- 
Sion dépend d'un certain nombre d'éléments que je voudrais 
Vous CXposer, 

Nous sommes très sensibles au fait que le Gouvernement ait 
saisi notre Assemblée de la question du budget des Etats asso 
ciés et du budg:t de la France d'outre-mer en ce qui concerne 
les dépenses militaires. Nous y sommes sensibles, mais nous ne 
pouvons pas aller jusqu'à penser qu'il suffit de nous soumettre, 
en principe, un budget pour que nous ayons satisfaction. Or, 
nous engageons une discussion sans avoir eu la posshilité de 
connaitre le « bleu » non plus que le contenu de la lettre recti- 
ficalive du Gouvernement portant sur 47 milliards de dépenses : 
soit 36 milliards pour les dépenses de matériel et 11 milliards 
de subventions supplémentaires pour la constitution d'une 
armée vietnamienne autonome, et sans avoir au bane du Gou- 
vernemment un représentant qui soit en mesure de répondre 
aux questions précises que nous avons l'intention de lui poser 
en ce qui concerne les effectifs et leur répartition, Nous rene 
dons hommage à notre collègue M. Thémia pour avoir fait ur 
rapport dans des délais aussi courts, rapport qui nous à été 
remis Seulement au début de cette séance et sur lequel nous 
n'avons pas eu le temps de réfléchir suffisamment pour pou- 
voir y apporter des observations valables, En effet, toutes Les 
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queslions que nous poserions actuellement au Gouvernement 
sur ce budget resteraient sans réponse et les rapporteurs eux- 
mémes ne pourraient qu'interpréter, bon pas le « bleu », mais 
les papiers dactylographiés réctifiés d'heure en ure, puisque 
le président de la commission, notre collègue M. Antonni, 
iu'apportait encore tout à l'heure de nouveaux chiffres recti- 
fiés. Par conséquent, si nous voulons exercer un contrôie 
sérieux et si nous voulons apporter à l'Ascemblée nationale un 
avis valable de not:e Assemblée, il me semble très difficile de 
le faire sans avoir en mains les documents officiels, c'est-à- 
dire le « bleu », la lettre rectifieative du Gouvernement, el sans 
avoir, au banc du Gouvernement, un représentant du ministre 
des Etats associés, capable de répondre à un certain nombre 
de questions très importantes, et sur lesquelles nous voudrions 
faiie des ob<eralions. Que nous fass'ons des observations an 
rapporteur ne présenie aucun intérêt à partir du mement où 
il à, Comme nous, travaillé sur les mêmes chiffres et où il n'est 
pas en mesure d'apporter des renseignements supplémentaires. 
Si, jar exemple, je demandais à notre collègue M. Thémia, en 
vertu de quoi.it chiffre à 160.00) le nomlue des effectifs de 
l'armée nationale vietnamienne, je crois qu'il serait très emhar- 
yassé pour répondre: Ge même, si je lui demandais si le chiffre 
de pour les forces supmlétves est exact, Quelle est 
réparütion réelle des 120906 hommes représentant la métro- 
goie, y compris la légion étrangère ? Combien y al de repré- 
sentauts de terriones autres que la métropole ou des terri- 
toires de lindochine ? Autant de quesliens qui exigent des 
répenses et qui ont une incidence polrique. surtont pour Je 
Maroc aujourd'hui, pour la Tunisie et pour l'Afrique du Nord, 
et <i note Assemblée doit donner un avis, elle doit en con- 
naître tous les tiéments et pouvoir je faire dans des conditions 
hormales. 

Je crois qu'il serait done sage, étant donné le manque d'infor- 

mations, le inanque de docuinents ofiiciels, de reporter cette 
discussion à plus tard, d'autant plus que, d'après mes rensei- 
ne semble pas que l'Assemblée nationale puisse 
S'en saisir dans un délai tres court, Le « bleu » devait nous être 
remis Suinedi, puis lundi, ensuite 1ardi, enfin ce soir à sept 
heures, croyons en celte promesse et espérons avoir le bleu 
nous jermettant de discuter de facon sérieuse le projet; sinon, 
hous engagerions une conversation qui serait peut-être inté- 
ressante mais qui ne porterait pas les fruits que nous pouvons 
ei attendre. 
. Cela dit, mes chers collègues, je ne voudrais pas taire une 
indigoation qu est celle de tous les hommes libres de ce pays, 
à la nouvelle diffusée ce malin par la radiodiffusien francaise, 
nous apprenant que Île noir Mac Gee avait été électrocuté 
mualgré la pression de la conscience du monde libre voulant 
éviter lexéention de cet homme qui n'était que suspect d'un 
viol, et qui est mort parce qu'il est de couleur noire, ce qui 
en question tout Je jxoblème du racisme, Je dois dire 
que, contre ce racisme, s'est élevée non seu:ement la cons- 
cieve de FEurope, également la conscience du peuple 
äinéricain Jui-méême, Nous ne voulons pas utiliser un événement 
aus-1 drainatique el aussi douloureux pour créer des difficultés 
avec le peuple américain, mais précisément au moment où nous 
demandons à la communauté des hommes libres de faire un 
effort supplémentaire pour s'affranchir de toutes les servitures, 
ous voudrions que par exemple, des victimes comme Mac Gee 
existent plus dans le monde et que le racisme soit définiti- 
vement banni de Ja mentalité des hommes libres du monde 
entier. (Applaudissemnents à qauche, au centre et sur les bancs 
d's Eltuts 


M. te président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires financières. 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
ccres, Messieurs, je commencerai par Im'associer à la protes- 
talios:i que vient de faire notre collègue M. Bouilien au sujet de 
la condamnalion et de l'exécution de Mac Gee, Corme lui, nous 
sommes tous, dans cetie Assemblée, contre les discriminations 
raciales, Nous ne pouvons que nous associer aux paroles qu'il 
vient de prononcer à ce sujet. 

Mais vous me permettrez de revenir au vérilable sujet de 
notre discussion d'aujourd'hui. M. Bouthien demande le renvoi 
de la discussion des crédits militaires de la France d'outre-mer 
et des Etats associés, Il demande le renvoi, pourquoi ? Parce 

ue nous n'avons pas 1e « bleu », parce que nous n'avons peut- 
être pas, d'après lui, les renseignements précis qui nous per- 
mettraient de donner un avis motivé sur cetle question et 
ensuile parce que nous n'avons pas, au banc des ministres, les 
représentants qualifiés du Gouvernement susceplibles de nous 
donner les renseignements que nouüs sommes en droit de leur 
demander et d'obtenir. 

Messieurs, M. Bonthien lui-même a reconnu que le Gouver- 
pement avait voulu nous consulter — çe qui n'est pas une 


obligation pour lai — sur les crédits militaires, comme il nous 
avait consultés sur les crédits civils. D'ailleurs, ce n'est pas le 
Gouvernement qui nous à concuités sur ces crédits €iviis où 
militaires, mais Ja commission des finances de l'Assemblée 
nationale et l'Assemblée nationale elle-même, 

Je tenais à faire cette mise au point 

Vous vous souvenez cependant, les uns et les autres, qu'au 
moment de la discussion des crédits civils le Gouvernement, qui 
etait à ce moment-là représenté et par son ministre de Fi France 
d'outre-mer et par le secrétaire d'Etat, avait pris Fengageiment 
de nous consulter dorénavant sur ces questions, 

Je tiens à rappeler à cette Assemblée que nous avons éié 
caisis, officiellement, d'une demande d'avis sur ces crédits 
militaires et que des chiffres précis nous ont été donnés, 
Ces chiffres précis ont fait l'objet de discussions tant devant 
la commission des aflaires financières que devant Ja commis- 
sien de la défense nationale, La cominission des affaires finan- 
cières comme celle de la défense nationale ont tenu à entendre 
les représentants qualifiés du ministère intéressé, en Ja per- 
sonne du colonel Mazeau, directeur des services militaires des 
deux ministres, Ce colonel Mazeau était accompagné, d'ail- 
leur, de techniciens de ses services €t, autant que je sache, 
pour ne parler que de ma commission — et je crois que mon 
æmi M. le colonel Bichon, président de la commission de la 
défense nationale, seéia ple nement de mon avis — ce: repré- 
sentants qualifiés des deux minstères intéressés, parlant au 
nom des ministres, ont pu donner tous les renseignements 
que nous voulions, Je vois que M. Boutbien fait un signe de 
dénégation, Je ne peux pas parler pour la défense nationale, 
mais le président de ceite commission pourra infirmer mes 
dires, En tout cas, les membres de Ja commission des affaires 
financières ou les représentants du groupe socialiste auquel 
apparlient M. Boutbien, ont pu obtenir du colonel Mazeau et 
de l'intendant Nevit tous les renseignements désirab'es. Donc 
aujourd'hui, les deux commissions peuvent donner un avis qua- 
fé sur ces crédits militaires, Lors de la dernière séance, 
j'avais atliré l'attention de cette Assemblée sur l'urgence qu'il 
y avait à donner un avis avant que l’Assemblée nationale ne 
soit appelée elle-même à discuter des crédits militaires. Nous 
connaissons tous la situation de l’Assemblée nationale qui 
siège à l'heure actuelle toute la journée et qui à pour souci 
majeur, après avoir diseuté de la réforme électorale, de Jiqui- 
der les questions budgétaires, I est impossible à qui que 
ce soit de dire à quelle heure ni à quel jour viendront en dis- 
eussion les crédits militaires ou les crédits civils. Et dans ces 
conditions, j'avais demandé. lors de la dernière séance, de 
révoir une séance extraordinaire de notre Assemblée pour 
iquider ces questions de crédits militaires. La discussion 
d'aujourd'hui à été annoncée il y a déja cinq ou six jours. 
Le rapport de M. Thémia a été déposé le 2 mai 1951. 


M. Bouthien. Et la leltre rectificative 


M. le président de la commission. Je l'avoue, mon cher col- 
lègue, c'est une évidence; la lettre et le « bleu » ne sont pas là, 
et nous pensions qu'ils auraient été jà à deux heures, Malheu- 
reusemeut, ils ne seront là peut-être que dans la soirée, nous 
ne le savons pas; mais les chiffres que nons avons eus les 
uns et Jes autres, sont exacts, la lettre rectificative existe ou 
devrait exister, puisqu'on nous J’a annoncée, Sa décomposition 
nous a été donnée par le colonel Mazeau. Je ne veux pas faire 
de personnalité, mais je pense que le colonel Mazeau, directeur 
des services militaires, est à même de donner toutes explira- 
tions sur Jes propositions qu'il fait, qu'il soumet à son ministre, 
et qui ont dû ètre approuvées, 

Dans ces conditions nous savons, les -uns et les autres, en 
quoi consiste cette lettre rectificative. Au surplus, nous som- 
mes très heureux — et ce n’est pas ie président de Ja commis- 
sion des affaires financières qui pourrait s'en plaindre — d'être 
saisis des crédits militaires, 2nais il ne faut pas non plus que 
nous oubliions que nous ne sommes pas une Assemblée déli- 
bérante; nous avons le droit de donner notre opinion sur 
l'orientation militaire et sur la politique du Gouvernement, mais 
je ne crois pas, ayant été saisis de ces crédits il y a à peine huit 
ou quinze jours, que nous puissions rentrer dans le détail des 
chiffres proposés. 

En ce qui me concerne et au nom de ia Commission qui m'y 
a invité, je maintiendrai la demande de discussion immédia’e 
de cette question, et nous pourrions nous borner à étudier les 
chiffres dans leur ensemble, come nous l'avons fait pour les 
crédits civils, dont l'importance était égale, au moins pour 
certains d'entre-nous, puisqu'ils touchent l'orientation sociale 
aussi bien que l'orientation militaire, économique et politique. 
Nous devons dire ce que nous pensons de Ja genie er mili- 
taire du Gouvernement. C'est notre droit absolu et notre devoir. 


Mais enfin, sans entrer dans le détail précis des chiffres, je 
crois que nous sommes en élat actuellement de donner notre, 
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avis motivé dont pourra se servir l'Assemblée nationale au 
moment où elle entamera demain ou après-demain cette dis- 
EUSSION. 

Si nous renvoyons aujourd'hui la discussion de ces crédits 
militaires sans fixer une date, ce sera un renvoi À la suite, selon 
votre propre expression. 

Nous risquons a:ors d’être appelés à donner notre avis après 
le vote de ces crédits par l'Assemblée nationale, ce qui serait 
vraiment regrettable! Dans ces conditions, je demande à l'A« 
éembiée de FUnion française de Bien vouloir continuer Ja dis- 
cussion des crédits militaires et d'entendre l'avis partioniere- 
ment qualifié que donnera la commission de la défense natio- 
nale en la personne de son rapporteur. 


M. le président. Monsieur Bouthien, avant que je mette aux 
voix votre demande de renvoi, v )YeZ-VOUS un inconvénient À 
ce que M. Laforest donne l'avis de la comimiseion de l'Union 
francaise ? 


M Boutbien. C'est à notre coliègue M. Laforest qu'il appar- 
tient d'apprécier S'il préfère donner son avis immédiatement 
ou plus tard. 


M. le président. Elant saisi de votre demande, je dois la met- 
tre aux voix immédiatement, Si cependant vous n'insistez pas, 
je donne la parole à M. le rapporteur pour avis de la comimis- 


in de la défense de l’Union française. 


M. Boutbien. Soit ! monsieur le président, mais alors je vous 
demande de mettre aux voix ma proposition immédiatement 
apres l'intervention de M. Laforest. 

M. le président. C'est entendu, monsieur Bouthien, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission de 
Ja défense de l'Union francaise, 


M. Laforest, rapporleur pour avis de la commission de la 
défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, votre com- 
mission de la défense de l'Union française a été appelée à for- 
muler son avis sur les crédits militaires affectés au ministère 
de Ja France d'outre-mer et au ministère chargé des relations 
avec les Etats associés. 

Nous voulons d’abord marquer notre vive satisfaction d'être 
ie la première fois — comme le faisait remarquer tout à 
‘heure M. le rapporteur de la commission des affaires finan- 
ciéres —- saisis de ce budget dont l'importance est capitale 
pour la vie et l'avenir de l'Union française. C'est un précédent 
qu'il convient de souligner et d’invoquer à l'avenir, tant dans 
ce domaine particulier, que dans maints autres domaines, 

Je vous signale, avant d'aborder le fond du problème, qu'étant 
rapporteur pour avis de la commission de la défense de l'Union 
française, mes explications seront brèves, notre collègue M. Thé- 
mia, rapporteur de la Commission saisie au fond, ayant traité 
d'une façon parfaite la question dans son ensemble, Je me bor- 
se, done à examiner le sujet sous son angle technique et mili- 
aire. 

L'étude de tous les problèmes que pose l'organisation ration- 
nelle et moderne de la défense de l'Union française devrait faire, 
dans notre Assemblée, l'objet d'un débat particulier qui pour- 
rail largement alimenter plusieurs séances et permettre à tous 
nos collègues, auxquels ces questions sont familières, d'appor- 
ter leur point de vue particulier. 

Mais nous ne pouvons, À l'occasion de cet examen budgétare, 
aborder le problème dans son ensemble, Nous nous contente- 
rons de vous faire part des observations que la lecture du bud- 
get, tel qu'il nous a été soumis, a suggérées à la majorité de 
votre commission et à votre commissaire lui-même, désigné tout 
récemment, 

Ce budget, notre collègue M. Thémia vous l'a fait remarquer, 
se présente en deux parties bien distinctes, l'une concerne les 
dépenses destinées au ministère de la France d'outre-mer et 
l'autre les pl permc affectées à l'Indochine et au ministère 
chargé des relations avec les Elats associés. 

Le budget destiné à la France d'outre-mer est le plus modeste 
car dans ces territoires il n’y a heureusement pas d'opérations 
militaires et peu de changements sont survenus par rapport au 
budget de l’an dernier, 

Les effectifs des troupes régulières pour la totalité des ter- 
ritoires de l'Union française dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer demeurent sensiblement les mêmes. Hs 
sont de l'ordre de 42.000 hommes plus un volant de relève 
de 3.000 hommes destinés à lindochine. 

Les effectifs de la gendarmerie, par contre, sont en augmen- 
tation. Is atteindront l'an prochain, 5.700 hommes, Celle augs- 
mentation des effectifs de la gendarmerie d'outre-mer est le 
point essentiel du budget présenté cette année, C'est Ja con- 
séquence d'un plan de cinq années conçu en 1947 et qui doit 
s'achever en 1952 


En effet, dès 1947, Le Gouvernemect a pensé qu'il convenait 
de spécialiser les tâches incombant d'une part à Parmée résut- 
lière et d'autre part à la gendarmerie. Le but recherché, but 
louable auquel nous apportons notre approbation, était te 
décharger les troupes regahères de Ha police administrative 
maintien de l'ordre, Ces missions sont — 
outie-mer comme dans la métropole — confiées à la gendar- 
mmerie qui n'est pas aux ordres des pouvoirs militaires mais 
des autorités civiles, 


Cet tré rie est constit ce pour moitié pal de nélro- 
politun pour moitié par des autochtones, les uns et les 
tres étant assimilés au grade de sous-officier corn lans 
Ja métropol: 

Cette gendarmerie aura ses effectifs complets Fan prochain. 
Elle remplace provisoirement les petits délachemeuts militaires 
épars sur les territoires, détachements qui avaient surtout, 
ju qu'alors — et ils n'étaient point destinés à cela des 


inissions de police et de contrôle administratif. 
ent de la gendarmerie permet de poursmvre 
troupes 


Cet accroissen 

le plan de modernisation de l'armée, Les unités de 
réculicres sont is regroupées dans des centres où ieur 
instruction peut être plus aisément poursuivie et où l'eneadre- 
ment et la discipline sont meilleurs. Ainsi, notre commission 
ne peut qu'approuver celle spécialisation des täches la 
gendarmerie et de l'armée. 
_ Ce qui frappe, en outre, dans ce budget, je tiens à le sou- 
ligner devant vous, c'est le chiffre très modique des troupes 
régulières, En effet, pour des terriloires aussi vastes que 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française 
et Madagascar, pour ceux, plus restreints mais d'une grande 
importance stratégique, de la Côte française des Somalls ou 
de la Nouvelle-Calédome, l'ensemble des troupes de FUnion 
française est seulement de 42.000 homines. 

Nous connaissons bien la qualité de ces unités qui reçoivent 
actuellement un armement et un matériel très modernes, qui 
comprennent désormais de rombreux détachements motorisés 
à grand rayon d'action et des corps d'élite eomine les unités 
de parachutistes, mais leur valeur incomtestable ne peut com- 
penser entièrement leur faiblesse numérique et il conviendra, 
un jour prochain, de se pencher attentivement sur ce pro- 
blème. Je vous cite un seul chiffre à titre d'exemple: pour 
toute l'Afrique occidentale française, avec son immense terri- 
toire, ses milliers de kilomètres de côtes et de fronticres, 
l'armée de FUnion française ne comporte que 22.00 hommes, 
c'est un chiffre absolument insuflisant. 


ié<orm 


Quelles sont les missions des troupes de l'Union française 


stationnées sur les divers territoires d'outre-mer ? A notre 
avis, elles sont triples, c'est: 
to Assurer la défense de leur propre territoire, Or, pour 


aseurer la défense d'un territoire aussi étendu que l'Afrique 
occidentale francaise, le chiffre que je vous cilais tout à 
l'heure, 22.000 hommes, est insuffisant, Heureusement, dans 
l'état actuel de la situation internationale, ces territoires ne 
paraissent pas menacés d'un danger direct, | 

20 En cas de tension internationale, les troupes peuvent être 
appelées à participer au maintien de l'ordre intérieur et, pour 
cette mission, leur importance parait encore insuffisante, 

39 Enfin, les troupes régulières d'un territoire doivent être 
susceptibles d'apporter une aide et un concours efficaces à 
un terriloire voisin directement menacé, I faut done qu'il y 
ait, dans chaque territoire, des unités mobiles immédiatement 
disponibles pour être engngées sur les territoires voisins. 

Telles sont, mes chers collègues, les observations qu'a sus- 
citées à la commission de la défense de l'Union française lexa- 
men du budget qui nous est soumis. 

Je vais maintenant aborder le budget se rapportant au minis- 
tère chargé des relations avec les Etats associés. L'importance 
de ce budget est commandée, vous le comprenez, par l'imper- 
tance de l'effort militaire que Js métropole et FUÜnion française 
s'imposent pour apporter une aide nécessaire aux jeunes Etats 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Narm. 

Les accords négociés à la conférence de Pau, qui fut 
somanes heureux de le rappeler une fois encore — si magistra- 
lement présidée et conduite par notre très cher et vénéré doyen, 
M. le président Albert Sarraut (Applaudissements à qauche 
et au centre.), ont apporté dans le cadre de l'Union française 
l'indépendance aux jeunes Etats de la péninsule indochinoise. 
Cette indépendance ne serait, vous le savez, qu'un vain mot — 
et déjà aurait disparu — si elle n'était garantie par les forces 
armées de l'Union française. 

Votre commission de la défense a le légitime désir de vous 
faire connaître l'importance des forces armées qui se trouvent 
engagées pour la défense des Elats assoctés, 


L'effectif des troupes régulières de l'Union française est de 
150.000 hommes environ, 142.000 exactement, d'après les dernié- 
res indications fournies par le colonel Mazaud, gt il convient 
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d'ajouter à ces troupes régulières les supplétifs autochtones au 
nombre de 42.000 environ. Les troupes de l'Union française mé- 
ritent bien leur nom puisqu'elles réunissent des hommes ori- 
ginaires de tous les territoires de cette Union. Les effectifs s'élè- 
vent à environ 43.000 hommes pour la métropole, 30.000 pour les 
troupes originaires de l'Afrique du Nord et de l'Afrique noire 
et 50.000 pour les soldats autochtones d'Indochine, 

A ces troupes de l'Union française, il convient d'ajouter les 
troupes en nombre sans cesse croissant des armées nationales 
vietnamienne, cambodgienne et Jaotienne. C'est là l'innovation 
de ce budget de 1951: il fait apparaître, pour la première fois, 
l'importance réelle des armées nationales. Les prévisions bud- 
getaires sont établies actuellement pour un effectif d'environ 
98.000 hommes, et notre collègue M. Do Huu Thinh indiquait 
à notre commission que ce chiffre pourrait, dans un proche ave- 
nir, être porté à 200,000, 

Pour vous permettre de mesurer l'effort accompli par les Etats 
associés, je dois vous rappeler que ces armées nationales, avec 
leurs supplétifs, comptaient seulement, l'an dernier, 15.000 à 
20.030 hommes, Elles ont dû être créées de toutes pièces, ne 
comportant à l'origine ni cadres ni matériel: avec l'appui, l'aide 
et les conseils des troupes et des cadres de l'Union française, 
elles progressent avec une remarquable rapidité, 

Le désir commun de notre Gouvernement et des gouverne- 
ments des Etats associés est que, aussi rapidement que pos- 
sible, cvs armées nationales relèvent les troupes de l'Union fran- 
caise et soient en mesure d'assurer, par leurs propres moyens, 
la défense de leur indépendance, de leurs libertés et de leurs 
frontières, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Je ne veux pas terminer ce bref exposé sur l'état actuel et 
l'importance des effectifs militaires en Indochine sans rendre 
un hormmage solennel et reconnaissant aux troupes de l'Union 
francaise et des Etats associés, aux soldats venus de la métro- 
pole et des lointains territoires africains pour aider leurs frères 
asiatiques des Etats associés (Apylaudissements au centre et à 
gauche.) dans leur lutte héroïque pour leur indépendance et 
leur liberté, (Applaudissements au centre et à gauche.) A cet 
hommage aux combattants, je veux associer le grand chef qui 
Jes commande avec tant d'autorité et de talent. 

M. Albert Sarraut. Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. Grâce aux victoires récentes, aux 
éelatants succès qu'il a remportés, le général de Lattre de Tassi- 
gny a redonné à tous confiance et espoir, Grâce à ce chef et 
aux armées de l'Union francaise, la France demeure dans le 
monde le champion des libertés humaines, (Vifs applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix la 
renvoi, je donne la parole à M. le président de la commission 
de la défense de l'Union française, pour expliquer son vote. 


M le colonel Bichon, président de la commission de la défense 
de l'Union francaise. En tant que président de Ja commission 
de la défense de l'Union française, je me dois de faire connaître 
d'une manière impartiale et désintéressée l'avis de cette com- 
mission. 

Réunie avant l'ouverture de cette séance, cette commission 
s'est penchée sur les chiffres qu'elle avait à sa disposition et 
sur le rapport — qui venait de nous être remis — de notre col- 
iègue M. Thémia. hous n'avons pu que regretter de n'avoir pas 
plus de précisions, en particulier ce fameux « bleu » promis 
depuis vendredi et dont l'arrivée est remise de jour en jour. 
Nous avons également déploré de n'avoir pas le détail de la 
lettre explicative. Mais je dois dire, avant que l’Assemblée 
passe au vote sur la proposition de notre collègue M. Boutbien, 
que la commission de la défense de l’Union française, à la majo- 
rilé des voix, a décidé que cette question serait discutée cet 
après-midi en début de séance. 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières, 


M. le président de la commission des affaires financières. [a 
commission des affaires financitres s’est réunie ce matin, et 
a demandé — à l'unanimité de ses membres — que la question 
des crédits militaires soit discutée dès cet après-midi. 

C'est dans ces conditions que, me joignant à M. le président 
de la commission de la défense de l’Union française, j'invite 
l’Assemblée à rejeter la proposition de M. Boutbien, et que je 
demande un serutin- 


M. le président. Je vais saisir l’Assemblée de la proposition 
de notre collègue M. Bouthbien, qui considère que dans l'état 
actuel de Ja question, la discussion de cette aflare doit être 
renvoyée à une heure ultérieure, 


Cette proposition est combattue par M. le président de la 
commission des affaires financières et par M. le président de la 
commission de la défense de l'Union francaise. 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française. Au nom de la commission, monsieur le président, je 
ie peimets d'insister sur ce fait. 

le président, Un scrutin public est demandé par M. le 
sident de la commission des affaires financières, au nom de 
cette commission. 


M. Alfred Bour. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Bour, 


M. Aïfred Bour. Monsieur le président, avant de voter, j'aime. 
rais Savoir si ces mots « heure ultérieure » correspondent à une 
donnée précise, Pouvons-nous espérer être, d'ici une heure où 
deux, en possession des renseignements qui nous manquent ? 
Sommes-nous assurés de la présence gouvernementale, infini- 
ment désirable, je le reconnais ? En ce cas, je m'associerais 
volontiers à la demande de renvoi, mais s'il ne S'agit que d'une 
manifestation si fondée qu'elle puisse être, je la crois inutie, 


M. Boutbien. Je demande Ja parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Boulthien, 


M. Bouthien. Mes chers collègues, lorsque nous avons 
demandé le renvoi à une « heure ultérieure », il s'agissait 
dans notre esprit, d'être en mesure de donaer un avis Sur un 
texte qui Seæait porté à notre connaissance et aurait un caracs 
tère officiel. 

Cette Assemblée limiterait elle-même ses pouvoirs, estimant 
qu'en une discussion sur le budget elie n'a pas à discuter de 
chiffres — alors qu'en définitive, un budget est une sueces< 
sion de chiffres. — J1 est évident que tout en nous montrant 
sensibies à l'hommage que nous rend l'Assemblée nationale 
en nous soumettant Ja discussion de ce budget, nous ne pour- 
rons acceple de lentériner sans en discuter au fond, 

J'ai demandé le renvoi à une heure ultérieure pour per- 
uetlre aux membres des différentes commissions de coinaitre 
les documents officiels, Or, je ne comprends pas très bien 
l'impatience de M. le président de la commission des affaires 
financières, non plus que de M, le président de la commission 
de la défense de l'Uuion française qui a donné sur l'affaire 
un avis personnel. 


M. le président de la commission de la défense de l'Unicn 
française. Mais non, €e n'élait pas un avis personnel! J'ai 
parlé au mom de la commission. 

M. Boutbien. Cette Commission n'a pas été saisie au fond de 
la question. 

Je considère, dis-je, que cette impatience n'est pas fondée: 
d'après les renseignements qui nous parviennent de lAssem- 
blée nalionale, il Semble que la discussion du budget des Etats 
associés Soit reavoyée au début de la prochaine législature. 
Il nous est done loisibie de surseoir à cette discussion et 
d'attendre à la fois les éléments d’information et la présence 
gouvernementa:e. 

Je me propose, en effet, de poser au représentant du Gou- 
vernement des questions précises auxquelles M, le rapporteur 
n'est pas à même de répondre, 

M. Lévy. Très Lien! 

M. Boutbien, Dains ces conditions, je vous demande de rens 
voyer celte affaire au début de la séance de jeudi; je vous 
assure qu'il n'y à pas urgence et que l’Assemblée ne sera pas 
prise de court concernant Ja discussion des rapports de nos 
coliègues MM. Thémia et Laforest. 

Telle est la proposition sur laqueLe, en accord cette fois 
avec M, le président de la commission des affaires financières, 
je demande également un scrutin public, 


M. Alduy. Très bicu! 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission des affaires financières. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
Messieurs, notre collègue, M. le président Bour, a posé à 
M. Bouthbien une question précise à laquelle il n’a pas été 
répondu, Je demande à M. le président de nous éclairer quant 
à l'heure, au jour auxquels les bleus pourront être mis en 
discussion à l'Assemhiée nationale, puis dans notre Assem- 


M. Perier. En fin de journée. 


M. le président de la commission des affaires financières. Mon 
cher questeur — je pense que c’est en cette qualité que vous 
— 


| 
f 


4 


ASSEMBLEÉE DE L'UNION 


FRANÇAISE — 


SEANCE DU 8 MAI 1951 513 


MH. Perier. Non, mon cher président, 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Dans ces conditions, je ne sais en quelle qualité vous donnez 
celte précision; à ma demande de renseignements, là prés: 
dence a répondu que l'impression pourrait peut-être avoir lieu 
demain matin, mais le bon à tirer n'était pas encore délivré, 
g’il faut entrer dans le détail. Je prends mes renseignements 
aux sources officielles: d'après celles-ci, le bon à tirer n'est 
même pas encore donné, 


Dans ces conditions, peut-être l'affaire ne sera-telle pas 
en état jeudi. 
Vous avez entendu les rapports de Ia commission saisie 


au fond et de la commission saisie pour 
missions ont été d'avis, à l'unanimité... 
M. le président de la commission de la dé‘ense de l'Union 
française. Non, il n'Y à pas eu unanimité dans Ja commis- 
son que je préside, je l'ai bien précisé. 
M. le président de la commission des affaires financières. 
COMMISSIONS 


avis. deux com- 


Les dieux done été d'avis, l'une à l'una- 
nimité, l'autre à Ja majorité, que cette aŒaire devait venir en 


discusion aujourd'hui. Les chiffres sont précis et vous les 
avez eus en temps voulu, mon cher monsieur Boutbien. Les 
que je vous ai remises. 

M. Bouthien. En dernière heure... 


M. le président de la commission des affaires financières. 

nt été portées à la connaissance des deux commissions il 
yadhuit jours, Je ne éais pas si vous participez assidüment aux 
dravaux de la commission à laquelle vous appartenez.…. 


M. Bouthbien, Demandez-le au président de la commission! 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Has votre président m'a confirmé que ces chiffres avaient 
été portés à la connaissance de sa commission en temps voulu. 

Je pense donc que vous ferez l'honneur, à votre eommis- 
sion, d'admettre. 


M. Bouthbien. Ce que je voudrais, c’est qu'il fût fait honneur 
à celte Assemblée... 


M. le président. Monsieur Bouthien, Ja parole est à M. le 
president de la commission des affaires financitres. 

M. PBoutbien. Je lui demande l'autorisation de l'interronr 
pre. 
s M. le président de la commission des affaires financières. 
'olontiers. 


M. le président, La paroie est à M. Bouthien, avec l'autori- 
salion de l'orateur. 


. M. Boutbien.. Je voudrais faire l'honneur à cette Assemblée 
de croire que lorsqu'on la consulte pour avis — et nous 
sommes très sensibles à celle marque d'intérêt que portent 
l'Asemblée nationale et le ministère à nos travaux — i] lui eet 
en méme temps procuré les éléments Jui permettant de donner 
cet avis en connaissance de cause. 


_M. le président de la commission des affaires financières. 
Nous ne vivons pas dans la stratosphère et nous savons ce 
qui se passe à l’Assemblée nationale ; ce sont des circonstances 
exceplionnelles qui ont molivé celle absence de documents 
officiels, Néanmoins, nous avons pu travailler, les uns et les 
autres, sur pièces, sur des chiffres précis; des questions pré- 
cises ont pu être posées aux représentants qualifiés des minis- 
tères. Vous ferez l'honneur aux deux commissions saisies de 
croire qu'elles ont travaillé en conscience, sur des baecs 
sérieuses, 

Je demande, en conséquence, à notre Assemblée de poursui- 
vre la discussion de celle affaire. 


M. le président. M. le président de la commiesion des affaires 
financières a fait état de renseignements qui viennent de la 
présidence et que je tiens à communiquer à l'Assemblée. Hs 
sont de deux ordres et se situent chronologiquement. 

A quatorze heures trente, le bon à tirer n'était pas parti du 
ministère du budget pour l’Imprimerie nationale, J'ai appris, 
depuis, qu'il était acheminé vers l'imprimerie, mais c'est 
aujourd'hui la fête de la Victoire et les travaux de cel'e-ci étant 
suspendus à dix-sept heures, les documents nous seront — au 
mieux — transmis demain après-midi. 


M. Schmitt. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt pour une expli- 
cation de vote. 


M. Schmitt. Mes chers collègues, étant donné les derniers 
renseignements que vient de nous fournir M. le président de 


l'Assemblée, et ce fait que nous devons avoir les textes complets 


et Les « bleus » demain, nous pouvons espérer que les com- 
missions en auront eu connaissance dans Ja journée de demain 
et dans la matinée de jeudi. ces conditions, il serait 
être sage de fixer À jeudi la discussion complète de l'affaire, 
sous réserve de ce que les documents nous soient parvenus 

M. Bouthien. lien! 

M. Schmitt. Ainsi n'aurions-nous que deux jours de ir), 
ce qui ne sembie pas incompatible ace le vote du bull t A 
l'Assemblée nationa'e; celte solutiot \ outre, nous pormetira 
sans doute de saluer ici la présence d'un min'etre qui pourra 
détendre son budget et les posilions gouvernemental 

Sous réserve, par conséquent, qu'une date pre fixée 
et non une date « ultérieure » — ce qui, à mon seus, née 
pas suffisamment précis — le groupe du mouvement répuhii- 


cain populaire sera prêt à voler le ren (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 

M. Albert Sarraut, Je demande la parole, 

M. le président. La piroe est à M. Albert Sarraut. 

M. Albert Sarraut. Je propose Ja date de vendredi; ainsi 
aurons-nous le temps d'étudier Îles t l'autre part, 


documents, 

il en est parmi nous qui ont pris des engigements pour la 
journée de jeudi et qui ne peuvent être à la merc 
dent de séance. 


M. le président. La parole est à M. le président de la 


sion des affaires financières. 


M. le président de la commission des aäfiaires financières. 


Pour ne pas faire d'opposillon systématique à la proposition 
de notre collègue, M. Schmitt, je serais disposé, sous réserve 


des objections présentées par M. le président Sarraut, à accep- 
ter le renvoi de cette question, mais je désirérais avoir des 
précisions sur les renseignements d2 toute dernière heure 


qui viennent d'être communiqués par la présidence. 

résident, je ne puis rien ajou- 
ter aux renseignements que je viens de donner, Avant I 
séance, le bon à lirer n'était pas parti du ministère du budget 
pour l'imprimerie nationale, On m'avise à l'instant que ce bon 
est maintenant à l'imprimerie nationale, mais cette derniere 
fait connaître qu'en raison de la fête de Ja Victoire, elle sus- 
pend son travail à dix-sept heures et qu'en conséquence elle 
ne peut prendre aucun engagement sur le morment exact où 
elle pourra livrer les « bleus » à l'Assemblée de FUnion fran- 
caise, Elle espère que ce pourrait être dans la journée de 
demain, Je ne peux pas aller au delà de ce que je sais, je dois 
et je tiens à être d'une objectivité absolue, (Très bien! tres 
bien!) 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Donc, nous n'avons pas de précision, sur cette espérance et nous 
n'avous pas l'assurance que nous aurons les « bleus » demain 
aprés-midi ou même jeudi matin, d'autant plus que, la plu- 
part des membres de cette Assemblée n'habitant pas à Versailles 
je ne vois pas comment les « bleus » pourralent fous parverir 
en temps utile et permeltre vraiment une étude sérieuse avant 
la séance de jeudi, 

Dans ces conditions, je crois que, vraiment, cela ne change 
rien à la situation à moins que vous ne fixiez Je renvoi à une 
date u:térieure. 


M. Schmitt. Le renvoi pourrait ètre fixé à vendredi d'une part 


M. le président, Mons eur le 


pour faciliter le travail de la cominission et, d'autre part, 
pour permettre à un certain nombre des membres de PAssenmr- 
blée de faire face à leurs engagements antérieurs, 


M. le président de la commission des affaires f.nancières. 
J'accepte le renvoi à vendredi, s'il est ordonné pour procéder 
à une étude séreuse des « Dbieus ». 


M. Albert Sarraut. Je propose la date de vendredi afin que 


nous ayons la possibilité d'étudier ces fameux documents, 


SOLS 


M. le président. La cominissiog a accepté le renvoi 
dition, je dois done demander à M. le président de la commis. 


sion, s'il est formellement d'accord pour la date de vendredi ? 


M. le président des affaires financières. Nous demandons le 
renvoi à ia seance de vendredi. 


M. le président. La commission avant demandé le renvoi, il 
est ordonné, 

La séance est suspendue, le bureau de l’Assemblée devant 
se rendre à la cérémonie de l'Arc de Triomphe pour la com- 
mérmoration de la victoire, 

(La séance, suspendue à Seize heures trente, 
seize heures cinquante.) 

(M. Diop Babakar, vice-président, remplace M. Fourcule au 
fauteuil de la présidence.) 
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PRESIDENCE DE M. PiOP BABAKAR, 
vice-président. 


M. le président. La séance es! reprise. 


DEMANDE LE SUSPENSION DE SEANCE 
Adecption. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La paroce est à M. 


M. Raymond Barbé. Tout à l'heure, par leurs applaudisse. 
les membres de l'Assemblée de FUnion francaise se sont 
associés aux protestations qui se sont élevées contre lexécu- 
ton du jeune noir américain Willie Mac Gee. D'après les 
dépèches qui ont transmis cette tragique information, le prési- 
dent Truman, sollicité une dernière fois par les avocats de 
Mac Gee, leur à fait répondre par un de ses assistants « qu'en 
ce qui le concernait, l'affaire était close et qu'il n'interviendrait 

Pour nous, l'affaire ne peut pas ètre close: devant l'horreur 
d: 4e crime raciste qui illustre jes mœurs de ce que certains 
appellent encore la « libre Amérique », FAssemblée de FÜnion 
francaise tout entière se doit de manifester son émotion, C'est 
pourquoi je vous propose de <u<pendre Ja séance pendant une 
minute en signe de deuil et de protestation. (Applaudissements 
ü l'ertrème gauche el sur les barcs des Etals associés.) 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la paroie. 
M. le président. La parole et à M. d'Arboussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je m'associe — el j'esptre qu'à l'una- 
nimité, nos collègues s'associeront — à Ja proposition de mou 
ami M. Barbé. C'est en descendant de l'avion, tout à l'heure, 
que j'ai appris cette tragique nouvelle: Willie Mac Gee a éte 
électrocuté. 

a une semaine, on faisat faire une détmarche auprès de 
Vallie Mac Gee par un fonctionnaire du State Department pour 
qu'il signe une décaralion assurant qüe son procès s'était dé- 
roulé dans les formes les plus légales, Ft Willie Mac Gee avait 
Léremeui refusé. Cette démarche que l'émotion pro- 
foude qui s'était emparée du monde entier à l'annonce de l’exé- 
cution possible de Mac Gee, avait produit sur le State Depart- 
iui-même use grande impression. Et Le Monde, rendant 
compile de la possibilité de cette tragique issue, écrivait il y 
que.ques jours: 

« Ce qui reste encore possible, c'est la grâce de Mac Gee, la 
conminulalion de sa peine en altendant la revision du procès, 
Le gouverneur Wrights se rend-ii compte qu'en laissant exécu- 
ter Mac Gee, il fera plus de mal à l'Amérique que bien des 
eflorts de Ja propagande adverse. » 

Fa effet, il n’est pas besoin de propagande devant un te: fait 
pour juger ceux qui permettent qu'ii suit commis, et je pense 
que notre Assemblée s'honorerait en s’associant à la proposi- 
Won de notre collègue M. Raymond Barhé en levant Ja séance 
en <igsne de deuii. 

C'est ce que je lui dermande de font mon cœur. Elle montrera 
ansi que des hommes, de rares et de coëleurs différentes, s'as- 
sociont pour protester contre un véritable forfait. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche et sur divers bancs.) 


M. Jacques Mitterrand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mitterrand, 


M. Jacques Mitterrand. Mesdames et messieurs, dans celte 
A-<embée nous pouvons parfois être divisés sur des questions 
d'ordre politique, mais il est un problème sur lequel l'Assem- 
hicte de l'Union francaise, en toutes occasions, a maiqué son 
unanimité: c'est la lutte sans répit contre le racisme où qu'il 
se manifeste. 

Aujourd'hui, un acte abominable, sous le couvert du « Droit », 
vieut d'être accompli aux Etats-Unis, I apparhent à une assem- 
blée comme la nôtre, qui, plus que tout autre assemblée au 
Monde, groupe son sein un poureertage uoportant d'hom- 
mes de couleur, d'élever en un geste symbolique, une protesta- 
tion p'eine de force et de dignité contre l'acte qui vient d'étre 
accompli. 

Le groupe communiste nous propose de lever la séance en 
gigue de deuil pendant une minute. Le groupe des républi- 
cans progressistes et apparentés s'associe pleinement à cette 
proposition, if la votera, Au surplus, je suis convaincu, quant 
à moi, que, devant le martyre de Mac Gce l'Assemblée de 


l'Union française se doit de saluer la lutte farouche des peuples 
de couleur pour la justice et pour la Hberté, (Applaudissemments.) 


M. Schmitt. Je deinmande la parole, 
M. le prés dent. La paroie est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. Mesdames, messieurs, c'est au nom de mes mis 
que J appuleral ces paroles, car en ce qui nous concerne nous 
sommines toujours pour justice contre Piniquité, pour justice 
contre la discrimination, pour Ja justice vraie, pour la Justice 
iéeilement rendue, Quels que soient les Tieux et circons- 
lances dans lesqueiles une injustice €<t commise, nous Some 
Jues toujours éontre elle, que cela se passe à VEst où à 
l'Ouest, Nos amis et tous ceux qui ont l'esprit chrétien dans 
Je monde sont d'accord pour flétrir liniquité. (Applaudisse- 
monts au centre.) 

M. Borrey. Je demarle ja paroie. 

M. le président. La parole est à M. Borrev. 

M. Borrey. Les indépendants d'outre-mer voteront exactes 
meat comme notre cainarade M. Schmitt, pour que fa justice 
soit toujours la justice et qu'elle ne soit pas rendue de fiçon 
différente selon les différents pays, surtout Jorsqu'il s'agit de 
racine. (Applaudissements à l'ertrème gauche el au centre.) 

M. Eoluix-Basset. Je demande paro!e, 

M. le président, La parolë esi à M BJuix-Basset, 


M. Boluix-Basset. Le g'oupe des indépendants métropoles 
ouire-mer s'associe à Ja proposition de nos collègues et Ja 

M. le président. Je 1:15 aux voix la proposition de M. Barbé 
tendant à suspendre la séance en signe de deuil. 

La proposilhion, mise aux voir, cst adoptée.) 

M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimité, 
(Apniaudissements l'extréme gauche.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

La séance suspendue à Seize heures cinquante-cinq est re- 
prise à dix-sept heures.) 


M. le président. La séince est reprise. 


COMMEMORATION DE LA VICTOIRE; 
HCMMAGE AUX COMBATTANTS 


Schleiter. Je demande la parue. 
M. le président. La parole est M. Schleiler, 


M. Schleiter. Me: chers colègues, nous célébrons aujourd'hut 
I. fête de la Victoire. 

Je voudrais vous demander si vous ne jugez pas que nous 
devrions avoir uae pensée pour tous les braves qui, à un titre 
quelconque, ont sacrifié leur vie et ont permis cette victoire. 

Je vous rare de nous recueillir un instant dans leur sou- 
venir pendant un: minute de silence. (Applaudissements.) 


M. Thémia. Je Amande la parole. 
M. le président. La parolc est à M. Thémia. 


M. Thémia. Au nom de mon groupe, je m'associe aux paroles 
que vient de prononcer M. Schleiter, et je voudrais que l'on 
marquät dans cette enceinte le souvenir des souffrances endu- 
rées par tous les combaliants, quels qu'iis soient et quels 
qu'ils furent. Notre Assemblée s'honorerait en leur rendant 
hommage. (Applaudissements.) 

M. le président. Je sui: saisi d'une proposition tendant à 
observer une minute de silence en souvenir de nos morts et 
de ta grande victoire. 

Je mets aux voix ceile proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée à l'unanimité. — 
MM. les consvillers, debout, observent une minute de silence.) 


ETUDE SCIENTIFIQUE DES DESERTS ET ZONES ARIDES 
Discussion d’une proposition; adoption. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de M. Catrice, Mlle Le Fer et M. Jousselin, tendant 
à demander au Gouvernement: 


1° De développer loules inslilulions ef organisations utiles 
en vue de l'étude scientilique des uüéserts et des zones arides 
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et de l'amélioration des condilions de vie dans les régions de 
J'Union française qui rentrent dans ces catégories ; G 

% De collaborer étroitement aux travaux entrepris sous 
l'égide de l'Unesco pour l'étude scientifique des déserts et 
des zones arides et pour l'amélioration des conditions de vie 
üe ces régions. N°s 11, 118 et 120, année 1951). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Paul Catrice, rapporteur de la comnussion des affaires 
cutturelles. Mesdaines, messieurs et chers collègues, c'est un 
réel contraste, après une discussion sur le budget des crédits 
militaires, de venir vous parler des déserts et zones arides. 
Après le fracas des batailles, le désert, le grand désert ! Après 
le bruit des combats, le silence ! Cette juxtaposition dans 
notre ordre du jour pourrait prêter à un éloquent parallèle! 

Je voudrais, non pas cerles vous présenter de longues ré- 
fiexions sur le désert, le silence du désert, mais essayer de 
vous apporter quelques conclusions pratiques. Certes, on pour- 
rait fane beaucoup de poésie, et on en a fait beaucoup sur 
Je désert, je ne rappeilerai pas, uniquement pour ne pas dé- 
plaire à noire collègue M. le professeur Julien, le volume 
d'un style si délicat et parfois maniéré sur le Désert, de Pierre 
Joti, mais je voudrais au mnoins évoquer la vie et Ja mort 
héroïque du grand apôtre du Sahara, ke Pire Charles de Fou- 
cauld, et Jes magniliques pensées d'un auteur qui à beau- 
coup voyagé dans le désert, Ernest Psichari. 

Psichari, le petit-fils de Renan, lieutenant méhariste, a 
éerit ces magnifiques ouvrages: Les Voix qui crient dans le 
désert, Le voyage du Centurion, dans lesquels il a dégagé Ja 
Jeçon du désert, en particulier de ce silence sur lequel il reve- 
na't souvent avec tant de profondeur, I écrivait par exemple: 
« Maintenant, laissons agir le silence qui est le maître, Et vrai- 
meut qu'étaient les épreuves de tous les cercles de la douleur, 

« Malheur à ceux qui n'ont pas connu le silence ! Le silence 
est un peu de ciel qui descend vers l'homane, I vient de si 
Join qu'on ne sait pas s'il vient des gramds espaces jnterstel- 
jaires, des parages sans remous de la June froide, s'il vient de 
derrière les espaces, de par là les temps d'avant que furent 
les mondes et de Jà où les mondes ne sont plus. Que le silence 
est beau ! C'est une grande plaine d'Afrique où l'aigre vent 
tournoie, C'est l'océan indien, la nuit sous les éloiles. » 

EL dans ses voyages en Mauritanie, le lieutenant Psichari 
reliouvait Sa Vocation d'homme et sa grande dignité au contact 
de ce silence, de ces immenses déserts, 

Pour passer des déserts brûlants du Sahara aux déserts gla- 
cts de l'Antarctique, je voudrais vous rappeler ce qu'écrivait 
quelqu'un qui a beaucoup voyagé dans les déserts glacés, dans 
immensités liquides de l'Antarctique, le grand explorateur 
Byrd qui, un peu dans ie mêime sens et le mème style que 
Psichari, écrivait: 

« On peut considérer ce continent (lAntarctique) et ces 
mers comme le plus sublime ouvrage d'art de Ja nature. 
Aucune peinture de la terre, aucune œuvre d'art humaine ne 
peut se mesurer avec ces cités féériques, ces cathédrales 
éblouissantes jaillies de la neige de diamant; il n°y a pas non 
plus d’harmonies qu’on puisse confronter avec la musique 
muette de ces millions d'années de silence accumuiées, 

« J'ai connu peu d'hommes qui soient allés au delà du 
cercle antarctique sans s'être sentis un instant ravis à eux- 
mêmes et transportés jusqu'aux pius calmes royaumes de la 
pensée. Il y a là une porte grande ouverte par où l’on peut 
s'évader un instant de notre petit monde, foin du bruit et 
du chaos de la civilisation pour entrer dans le silence et l'har- 
monie cosmique et se fondre un instant en eux. 

« Mais ces possibilités d'évasion ne constituent pas la prin- 
cipale valeur de la blanche immensilé, vierge de vie, sur quoi 
veiile, haut dans le ciel, la Croix du Sud, Celle-ci intangible 
et ineffable est d'ordre spirituel. Etendue, clarté, blancheur, 
silence, pureté, élévation au-dessus des mesquines querelles 
des hommes et des nations, autant d'éléments qui s'unissent 
pour former un majestueux symbole de ce que l'homme de- 
vrait désirer par dessus tout: la Paix sur Ja Terre ». 

Ces deux citations suffisent à vous indiquer, mes chers col- 
Jègues, quelles J2cons sublimes peuvent évoquer, chez les 
hommes qui réfléchissent, les immensités du désert. 

Mais cet hommage rendu à la poésie, je n'irai pas plus loin. 
Je voudrais surtout vous présenter quelques conclusions pra- 
tiques qui se dégagent de la proposition qui vous a été pré- 
sentce. 

En effet, lorsque nous demandons de développer les études 
concernant les déserts et les zones arides, sans négliger, certes, 
Ja valeur de la poésie, c'est surtout pour demander le développe 
hient de la science et surtout de toutes les sciences qui concer 
nent le bien de l'homme, la promotion humaine, le développe- 
ment de l'agriculture, tout ce qui peut permeilre à l'homme des 


déserts, car il en existe à peu près dans lous les dé<erts, da 
s'élever, de progresser. 

C’est donc une participation de plus en plus grande à l'œuvre 
scientifique concernant les déserts que vous demande ‘a 
sition n° {{ que je vous rapporte ce 

Je vous faisais tout à l'heure une 
Cette citation, je l'ai trouvée dans une étude 
ressante sur les terres australes et l'antaret 


prop le 
soir, 

citation de l'amiral RBvrrd, 
extrèmement 
que francaise, terre 


Adélie et Kerguelen, qu vient d'être publiée par le Bulletin 
d'information de la météorologie nationale, avee de tres jolies 
et piquantes photographies, Nous avons constaté que le Parle 


ment... 


M. Alfred Bour. Voulez-vous me de vous 
monsieur l'abbé Catrice, que M. Aubert de à fait, va 
une quinzaine de jours, au Muséum. une conférence des plus 
inlérressantes sur les iles Kerguelen, dont on ne peut dire 
qu'elles constituent des déserts, 


M. Charies-André Julien. Ce ne sont pus des 


ali 


M. le rapporteur. moins sont-elles inhah lies. 

Or, le Parlement et le Gouvernement de la République ont 
appuvé et ont financé très largement les étides, les expéditions 
faites soit en terre Adélie, soit vers les iles Kerguclen, 
d'un autre côté, vers le nord où le Groenland et nous 
plaît de rappeler les noms d'intrépides explorateurs comme 
Charcot, Paul-Emile Victor, Liotard, etc. 

Combien il serait souhaitable — et c'est Le but de Là propo- 
sition de ce jour — que l'on pense aussi à ces autres déserts, à 
ces déserts brülants du Sahara, de Mauritanie, à ces immensités 
de la Côte francaise des Somalis, à ces unis du sud de Mada- 
gascar qui se transforment lentement en déserts, On pourrait en 
citer bien d'autres. 

Au cours de ma longue vie errante, comben ai-je visité de 
ces déserts, soit le grand désert de Syrie, soit be Sahta que 
j'ai eu l'occas'on de parcourir plusieurs fois, en parbeulier une 
fois en six jours et demi d'automobile je vous assure que 


soit, 


c'était aussi pitloresque que faligant soit le désert de Man: 
ritanie, soit la région du Tehad, De toutes ces régions, Fon 
garde toujours Fhnpression qu'il y a beaucoup à faire pour 


développer les connaissances scientifiques concernant 
déserts et plus encore — et c'est sur quoi je voudrais insister 
— pour améliorer le sort de Fhomme des déserts, 

Je voudrais, pour vous donner un exemple de ce qui est fait 
et de ce qui peut être fait, vos renvover, mes chers collés 
à un ouvrage vraiment excellent, qui à été publié par un 
meilleurs conniusseurs des régions du Sud algérien, Le couman- 
dant Léon Lehuraux, ancien chef des territoires du Sud el actuel. 
lement délégué à l'assemblée algérienne, I v a quelques années 
il publiait un excellent ouvrage intituié: « Où va le noimadisme 
en Algérie? » où il étudie successivement Jes problémes concer- 
nant la terre, si i'on peut employer ce terme pour ces Immen- 
sités rocheuses et sablonneuses, concernant Peau, Le d'eau 
qu'il y a et que l'on pourrait aisément, dital, déveloprer, son 
cernant les troupeaux de chèvres on de chameaux, où con 
nant la restauration de: sols. Le commandant Lehuranx fait 
cet ouvrage des propositions précises ; il demande aux autorités 
algériennes et à l’Assemblée algérienne d'alers qui s'appelait 
les délégations financières, de les étudier, de Les approfondi ct 
d'en commencer la réalisation. 


ICT) 
Ang 


pet 


J'ai de même entre jes mains ua autre ouvrige, le comte 
rendu de la commission qui avait été rétuie par te gouverne 
ment général de l'Algérie en 194%, Commission chargée 


blir un prog'amme de réformes politiques, sociaies € 


miques faveur des Musulmans fraeçais d'Algérie, Dans 
tome I de ce volume, je vois plusieurs commaniealions qui 
ont été présentées concernant précisément Famélioration  4u 
sort des nomades; par exemple, une communication du che Kh 


El Arab Ben Game qui, si je ne me trompe, est le méme per- 
sonnage que notre éminent colègue, communication trés 


ressante sur le développement de lélevage dans les terrilores 


du Sud, ou bien une étude de Ja direction des terriloires du 
Sud, sur l'amélioration de ja vie paslorale et larcroisserment 
du cheptel dans ces mêmes territoires, fei encore, mes chers 
collègues, pour l'élevage du mouton, pour ie développement de 
touie l'hydraulique pastorale, on pourrait faire beaucoup de 
poésie. Je lisais récemment un ouvrææe très curieux de Pécri 
vain, Egvptien d'origine je pense, M. Elian Einbert, volume 
intitulé « Hautes Terres », où 11 nous donne pour ainsi dire un 
vrai poème en prose sur la beauté et l'attrait de Ja vie du 
berger. 

Mais, au delà de cette poésie, il y a des réalités souvent tra- 
giques, souvent très difficiles auxquelles nous pourrions appor- 
ter des solutions. Et c'est précisément dans ce but que je vous 
demande, mes chers collègues, de vouloir bien prier le Gouver- 
nement de faciliter de plus en plus l'œuvre.de tous les savants 
qui se consacrent à ce sujet, 
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Dés 1929, une étude inlitulée: « Le Sahara vaincu peut-il être 
dompté ? L'aménagement du Sahara », était publiée à l’occa- 
sion d'un concours. J'espère que M. le professeur Julien ne 
m'en voudra pas trop, car c'élait un concours de l’Académie 
des sciences coloniales, ce qui montre que cette académie sert 
quand même à quelque chose, Cette é€lude très intéressante 
était publiée sous l'anonymat: il parait que cet anonymat 
recouvrait le grand professeur qu'était M. Augustin Bernard. 
Elle montrait tout ce qu'on pourrait faire pour aménager le 
Sahara, pour développer ses possihilités hydrauliques et pour 
améliorer Je sort des hommes comme celui des animaux. 

Eu 1958, le professeur Théodore Monod, directeur de l'institut 
francais d'Afrique noire, jiotervenait lui aussi et demandait 
qu'une association internationale d'études des déserts soit orga- 
nisée. Maïheureusement, on ne lui répondit pas; il est dom- 
image que Ja France ait perdu l'initiative de cette excellente et 
tres importante réalisation. 

Mais depuis la guerre, surtout ces dernières années, comme je 
l'ai indiqué longuement dans l'exposé des motifs de la propo- 
gsilion n° 11, de nombreuses réalisations ont été entreprises 
daus ce domaine, soit sur le plan de la science française, soit 
par les organisations internationales, Pour les savants français 
J'ai clé, aussi bien dans l'exposé des motifs de la proposition 
que dans mon rapport impriné, les réalisations qu'avaient 
entreprises, en parliculier ie centre de recherches sahariennes 
de Paris et l'institut de recherches sahariesines annexé à l’uni- 
versité d'Alger et dirigé actuellement par le professeur Capot 
Rey. 

Suit à Paris, soit à Alger, soit à Tamanrasset, soit à Beni 
Abbes, soit à Dakar où à Madagascar, un peu partout, il y à 
maimtenant des centres d'études et de recherches sur les 
régions désertiques, si bien qu'un de nos collègues demandait 
en commission: « mais alors quel est l'intérêt de la proposition 
s'il v a déjà taut d'efforts qui sont faits ? » 

Mais malheureusement ces efforts ne rencontrent que peu 
d'appuis et de soutien : 

Je vous cilerai, par exemple, celle phrase de M. Capot Rey, 
professeur de géographie à la facuité des lettres d'Alger et 
secrétaire général de l'institut de recherches saharieanes, dans 
le Bulletin de liaison saharienne que commence à publier, en 
liaison avec cet institut qui édite déjà des annales scientifiques, 
la direction du cours préparatoire aux affaires sahariennes du 
gouverueiment général de l'Algérie (commandant Ferry): 

« Joute cette activité — écrit le professeur Capot-Rey — s'est 
dérouée jusqu'à présent dans le plus compet dénuement. 
Notre académie du désert — ainsi qualifie-t1l l'institut de 
recherches sahariennes -— ne dispose méme pas d'un local pour 
y leur ses réunions et elle en est réduite à demasler lhospi- 
talhité à l'institut de géographie, iui-même fort .à l'étroit, de 
sorte que, S'il prenait fantaisie à un étranger de visiter l’insti- 
lui de recherches sahariennes, il courrait le risque de chercher 
longtemps dans les couloirs de luuiversité, » 


Pour que ces savants si méritants et si compétents puissent 
être aidés, nous voudrions que le Gouvernement intervienne 
en donnant les moyens matériels et surtout les crédits néces- 
saires, Et de mème, mes chers collègues, dans le domaine de 
l'organisation internationale, les savants français pe une 

rande part à tout ce qui est entrepris actuellement, sous 

‘égide et la direction de FU. X. E. $. C. O., concernant l’étude 
des déserts et des zones arides. Je me permets de vous ren- 
voyer encore à ma proposilion ainsi qu'à mon rapport n° 118 
dans lequel vous trouverez toutes les indications utiles. Et je 
voudrais vous signaler simplement que tout récemment, du 
5 au ; avril dernier, s'est tenue à Alger la première session du 
comité consultatif de recherches sur les zones arides qui était 
présidée par le professeur Pérès, réunion à laquelle partici- 
paieat des savants de nombreux pays, spécialistes de ces ques- 
lions. A l’ordre du jour de cette session d'avril dernier à Alger 
ii v avai!, par exemple, je vous cite le rapport préliminaire 
{document de i' Unesco, 21 mars 1951) : 


« Les rapports d'ensemble sur les recherches hydrologiques 
dans les zones arides et semi arides; 

« L'élabiissement de cartes homo-climatiques ; 

« La station de recherches de Sidi Mesri; 

« Les centres de recherches sur la zone aride; 

« L'étude des ressources souterraines du Moyen Orient et de 
l'lide ; 

« La coopération avec l'office de secours et de travaux des 
Nations-Unies pour les réfugiés de Palestine; 

« La constitution par FU. N. E. S. C. O0. de collèges d'experts 
pour la zone aride; 

« Les plans concernant 11 réunion et K diffusion de rensei- 
gnements, ele. » 

Ces études scientifiques, mes chers collègues, doivent d’ail- 
leurs déborder largement les déserts. Il y a deux ans, à Lake- 


Success, à la demande de l'O. N, U. comme de l'U. N. E.S. €. O., 
deux grandes réunions avaient eu lieu, l’une était organisée par 
l'Association internationale pour la protection de la nature, et 
l'autre par l'Association scientifique internationale pour la 
conservation et l'utilisation des ressources naturelles. Et ces 
deux conférences, mettant en particulier l'accident sur la ques- 
tion des déserts et des zones arides, insistaient en même temps 
sur l'importance de toutes les études concernant la restaura- 
tion des sols. la conservation et Je développement des res- 
sources naturelles 

A ce propos, notre collègue, M. le président Sérot, rappor- 
{eur pour: avis de la Commission de l'agriculture, à insisté for- 
tement sur celte importance des études internationales concer- 
nant la restauration des s0}s. 

Beaucoup d'entre vous ont peul-être eu l'occasion de lire, 
mes chers collègues, cet ouvrage fameux de M. Vogt, dont on 
parle beaucoup actuellement, et qui est intitulé: « La faim du 
inonde ». Ce livre montre queis grands prob:èmes de conserva- 
tion, de restauration des richesses et des ressources naturelles 
se posent actuellement dans le monde entier. En nous intéres- 
sant à ces travaux soit de nos savants français, soit des orga- 
nisations scientifiques intemmationales, en demandant que toute 
l'aide et les crédits nécessaires leur soient apportés, nous ferons 
beaucoup pour éviter des catastrophes et pour préparer un 
meilleur avenir de l'humanité (Applaudissements ) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l’agriculture. 


M. Schock, rapporteur pour avis par intérim de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses et des forêts. 
Mesdames, messieurs, en l'absence de notre collègue M. Sérot, 
je vais me contenter de vous donner simplement lecture de 
son rapport. 

En demandant à être saisie Le avis de la proposition pré- 
sentée par M. Paul Catrice, Mlie Le Per et M. Louis Jousselin 
concernant l'étude scientifique des déserts et des zones arides 
ainsi que l'amélioration des conditions de vie de ces régions, 
Ja commission de l'agriculture a voulu montrer tout l'intérêt 
Hg porte à ces questions. Comme cette proposition avait 
déjà été prévue à l’ordre du jour, le peu de temps dont j'ai 
pu disposer pour élablir mon rapport ne m'a pas permis de 
vous apporter un certain nombre de renseignements dont la 
recherche déjà commencée aurait demandé encore quelques 
semaines. Je m'excuse donc du caractère succinet et très frag- 
mentaire de mon exposé qui pourra éventuellement être com- 
plété verbalement le moment venu. 

La proposition de M. Paul Catrice comprend deux parties. 

La première tend à développer toutes institutions et organi- 
sations utiles en vue de l'étude scientifique des questions 
envisagées. J'aurais voulu à ce propos montrer l'effort considé- 
rable que la France à entrepris däns ce domaine, en particu- 
her en Algérie et dans les territoires du Sud où j'ai eu l’occa- 
sion de me rendre il y a deux mois. Je pense que l'importance, 
la nature et déjà même certains résultats de ces études méri- 
tent d'être cités en exemple; et je sais que des organismes 
internationaux y prennent le plus vif intérêt. 

Parmi les dernières expériences entreprises à ce sujet, il y a 
lieu de citer en particulier le sondage de prospection effectué 
de 1946 à 1948 à Zelfana, dans la région du Mzab, qui, poussé 
à plus de 1.100 mètres de profondeur, a permis de vérifier 
l'exactitude d'hypothèses sur la nature géologique du sous-sol, 
et qui apporte avec une eau jaillissante et saine la fécondité 
et la vie dans le désert, Un centre important, qui pourra com- 
prendre peut-être 200 hectares de palmiers, couronne déjà le 
résultat de cette expérience et d’autres centres pourront être 
créés dans de meilleures conditions encore. 


Un grand nombre d’autres travaux et d'expériences diverses 
mériteraient d'être mentionnées. C'est pourquoi en approu- 
vant entièrement le premier point du texte présenté, je pense 
que la commission de l’agricuiture serait fondée à rendre hom- 
mage, avec les auteurs de la proposition, aux efforts et à l’es- 
ss d'initiative de tous les savants, des administrateurs et des 
onctionnaires que passionne justement cet important pro- 
blème. 

En ce qui concerne le deuxième point qui vise la collabora- 
tion aux travaux entrepris sous à de lV'U. N. E. S. C. O., 
nous ne pouvons également que l'approuver de Ja façon la 
“res expresse. Ce probléme capital ne connait, en effet, ni 
imites territoriales, ni frontières politiques, et ne peut être 
résolu qu’en favorisant des efforts concertés de recherches et 
d'information. 


Dans un livre intitulé La Faim du Monde, de William Vogt, 
j'ai noté en particulier le passage suivant: 

« Les savants d'un grand nombre de pays sont tenus à l'écart 
des courants de pensées essentiels, et cela même dans leurs 
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propres disciplines, par les barrières de la langue et de la pau- 
vreté. L'une des mesures les plus utiles et les plus pratiques 
serait l'établissement d’un centre international d'échanges et 
de traduetlion, pour préparer et résumer Jes résultats des 
recherches effectuées sur l'utilisation du sol, et les rendre 
accessibles en anglais, en espagnol, en français, et dans une 
ou plusieurs langues asiatiques: » 

or l'opinion internationaie commence à s'émouvoir d2 la gra- 
vité du problème et de nombreuses conférences se sont réunies 
ces années dernières à ce sujet. 

Les auteurs de la proposition en rappellent quelques-unes 
parmi les plus importantes, Mais pour être complet il faudrait 
citer une longue liste d'organisations inter-gouvernementales, 
semi-gouvernementales, non-gouvernementales, nationales et 
locales qui, poursuivant le mème but, ne paraissent avoir aucun 
lien entre elles. J'en ai relevé déjà une liste de plus de cent 
cinquante. 

IL serait utile d'ajouter à ce sujet que cette collaboration de 
travaux sous l'égide de N. E. S. C, devrait se faire égale- 
ment en liaison avec l’orgamsation de l'alimentation et de 
l'agriculture et que précisément, outre les réalisations et les 
liaisons déjà existantes, il semblerait particulièrement opportun 
qu'un centre d'échanges d'informations pour la conservation, la 
restauration et Putilisation des sols, soit créé d'accord entre 
l'U. N: E:5. C0 À. 0. 

IL s'agit, en effet, d'un problème capital puisque des solu- 
tons qui pourront lui être apportées dépendra une amélioration 
des conditions de vie d'une partie de l'humanité et que l'on a 
pu dre, à juste titre, que ja faim était une des principales 
causes des guerres, ComiImne des épidémies, 

En conséquence, votre commission de l'agriculture vous pro- 
pose d'approuver la proposition dont M. le président va vous 
donuer lecture, 


M. le président. Que‘qu'un demande-til la paroïe dans Ja 
gussion générale ? 


M. Schock. Je demande la parole. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Schock. 


M. Schock. De la proposition de nos collègues, dont Fintéret 
n'échappe à aucun d’entre vous, je ne retiendrai que le 1° et 
le 3° au sujet desquels je voudrais aborder rapidement le pro- 
blème qui reste le premier à traiter dans les territoires d'outre- 
mer: le problème agricole. 

En effet, ces territoires — nous ne Île répèterons jamais 
assez — sont de vocation agricole, vocation agricole qui n'a 
pu se développer suffisamment faute de moyens mis à notre dis- 
position et surtout faute de connaissances suffisantes du milieu 
tant physique qu'humain. 

Je suis entièrement d'accord avec les auteurs de la proposition 
quant à la nécessité de développer toutes organisations et inst 
tutions utiles pour l'étude scientifique des zones arides, pour 
l'amélioration des conditions de vie des êtres qui vivent dans 
ces régions. Mais je demande, malgré tout, une certaine pru- 
dence., Nous sommes toujours trop enclins à critiquer et à declai- 
rer que rien n'est fait, et trop souvent les efforts amoreés ne 
sont même pas connus. Combien parmi nous connaissent le 
B. I. S. (Bureau international des sols) dont le siège est à 
Paris ? C'est une organisation toute nouvelle qui me semble- 
rait trés désignée pour entreprendre Je travail demandé par 
nos collègues. Je pense, quant à moi, qu'il ne faut pas trop se 
presser de placer les problèmes à l'échelle mondiale lorsqu'ils 
he sont même pas encore étudiés à l'échelon local, Dans cette 
matière, un travail méthodique est nécessaire, Les études locales 
devront être amorcées ou complétées, Les problèmes ne se pose- 
ront ensuite à l'échelle internationale que pour les nations pos- 
sédant des similitudes physiques, et je crois qu'une coopération 
à l'échelle du continent est tout d'abord à préconiser. 

Si vous êtes d'accord sur cette idée, je puis vous dire que le 
travail est amorcé et que, même plus, le continent — je parle- 
rai de l’africain que je connais — a été morcelé en zones avant 
des comités d'organisation qui centralisent des efforts, nous 
avons ainsi le Comité d'Afrique méridionale, Le Comité d'Afrique 
orientale, le Comité d'Afrique centrale, le Comité d'Afrique ocei- 
dentale. 

Le bureau coiffant l’ensemble est à Paris. Voilà l'amorce inter- 
nationale qui nous est réclamée, 

Portons nos efforts sur l'amélioration de ces organismes, 
demandons qu'une aide leur soit apportée, et je crois qu'alors 
nous serons en mesure d'aboytir au but recherché par nos amis 
auteurs de la proposition. 


M. le rapporteur, Me permellez-vous de vous inter'ompre ? 
M. Schock. Je vous en prie. 


M. le rapporteur, exactement l'intentioe qui m'a 
car je n'ai certes pas dit que rien n'était fait. Au contraire, Ja 
proposition, comme le rapport, énumèrent longuement tout ce 
qui a élé fait, en particulier par les savants français, sur la 
plan walional, et par les savants du monde entier sur le plan 
international, Ce qui est entrepris par l'Unesco, dans les diffé 
tentes zones énumérées page 10 de la proposition par exemple, 
prouve bien que beaucoup a déjà été réalisé dans ce domaine, 
mais le sujet est tellement grave, vital, urgent même qu'il n'a 
paru uécessaire de demander à notre Assemblée de S'y associer 
ue pres, 

M. Schock. Il serait préférable cependant d'améliorer l'orga- 
nisation de ce qui est déjà amorcé, je parle du B 1. S. dont ie 
siège est à Paris. Ce B LL S. a des moyens très faibles et je 
pense que c'est vers lui que nous devrions porter nos efforts 


M. le rapnorteur. Vos observations portent sans doute surtout 
sur le 3° de la proposition, 3° qui a été demandé par M. Scrot, 


rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 


par la commission de l'agriculture. 
l'aborderai pas, Si ce 
(Applaudisse- 


M, Schock. Exu:terment, 

Quant au 2° de la proposition, je ne 
rest pour lui donner une approbation 
ments au centre et gauche.) 


M. Vignes. Je demande la paroie. 


M. le grésident. La paroïe est à M. Vignes, 


chers collègues, j'interviens dans cette dise 


Capol Rev, cel CItil- 


M. Vignes, Ve: 
cuss on en qualité d'ancien éicve de M. 
rent chercheur qui anime Fiestitut de recherches sabariennes 
À Alger et auquel l'auteur de la proposition à fait allusion, 
M. Capot-Rey, qui succède à cet extraordinaire Emile-Félx 
Gautier, dont l'altachante personnalité ne se Risse pas oublier, 
Que la discussion me fournisse l'occasion de rendre hommage 
a ces chercheurs, à ces hommes de science qui ont poussé 
tiès avant l'étude non seulement théorique mais pratique des 
prob'èmes que posent les déserts, spécialement les déserts 
africains encore si mal connus. 

Qu'il me soit aussi permis de saluer, après ces deux figures 
aussi représentatives, et après celle de Théodore Monod qui 
dirige J'E F. A. N., d'autres chercheurs dont certains figurent, 
je dois le rappeler, sur nos bancs mêmes. 

Pourquoi sommes-nous si préoccupés par ce monde mal 
connu et difficilement pénétrable qu'est le désert ? C’est qu'il 
représente pour mous une cause permanente d'irritalion et 
aussi une menace, En effet jusqu'à présent l'homme s'en est 
accommodé tant bien que mal, il cherche plutôt à les traverser 
au moindre mal et ii y voit pour Jui une menace constante, 
à savoir la progression toujours possible des sables, Or, 11 
semble qu'à l'heura présente nous nous trouvions devant 
une telle menace, On doit excepter des observations non véri- 
fiées et qui tendraient à établir que, dans le Sud de notre 
Afrique du Nord, le désert progresse, quoique la chose n'ait 
pas été démontrée et qu'historiquement tout au moins, depuis 
l'époque romaire, on ne doive pas imputer à des raisons pure- 
ment climatiques la disparition de zones autrefois cullivées et 
peu à peu compièlement envahies par les sabies, 

IL semble donc que ce soit plutôt à d'autres causes, pure- 
ment humaines, qu'il faille atiribuer un progrès local di 
désert, Ce point étant réservé, c'est à des causes plus géné- 
rales que je veux faire allusion, à savoir non pas des causes 
clima'iques, étant également mis à part le fait qu'à certaines 
latitudes on rencontre les hautes pressions qui prédisposent à 
une sécheresse locaxe, zone des hautes pressions qui s'éteod 
des Acores à travers Je Sahara et qui se retrouve autour du 


globe, je veux parler plulôt des oscillations du niveau marin 
qui, semble-t-il, ont entrainé la caplure de certains grands 
fleuves, ce qui a contribué à assécher des bassins fermés, autre 


fois riches en eau. 

Qu'il me soit ici permis de noter que par ex 
se déversait jadis dans un vaste bassin endort 
l'heure actuelle on relreuve des traces de civil l 
anciennes ét notamment les vestiges de la capitale d'un grand 
empire qui évidemment n'ont aucune justification dans des 
régions maiotenant cormplèl ment désertes, 

il semble d'ailleurs qu'au quaternaire ancien, le désert sa 
soit étendu beaucoup plus au Sud qu'il n'est actuellement et 
ceci suffirait à nous rappeler que le désert peni toujours se 
déplacer, est toujours en mouvement — les captures récentes 
en sont la preuve — et que des menaces de 
puisque nous en sommes à l'étude des causes de désert, peu- 
vent se préciser sais nos veux. Je n'en voudrai pour preuve 
que celles dont le général Tinaud a exposé Ja genèse, à savoir 
dans la tégion Sud-tchadicnne la menace de capiure du Logone 
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‘as des affluents, de la Bénoué, du fait qu'en période de crue 
es eaux des deux bassins se confondent et que rien ne nous 
prouve qu'un jour les eaux du Logone, qui alimentent Ja région 
îchadienne, ne seront pas délournées au profit de la Bénoué, 
fleuve beaucoup plus jeune et agissant: toute la région tcha- 
dienne serait ainsi vouée à la désolation. 

D'ailleurs, il semble, d'après certaines explorations, que l'aira 
d'extension du Tehad soit à l'heure actueile bien réduite par 
rapport à ce qu'elle a été autrefois et que dans certaines régions 
où l'on trouve des traces d'agriculture à quelque 109 kilomètres 
à peine du Hoggar et des Tassili, on observe maintenant une 
terre absolument nue, La menace n'est donc pas vaine et je 
pense que, s’il faut encourager les instituts qui vont coordon- 
ner les éléments d'informalion, car c'est là une de leurs pre- 
micres tâches — et cet état fragmentaire de l'information a 
été déploré par des chercheurs tels que Gauthier lui-même qui 
s'est plaint d'avoir connu tardivement les travaux de cher- 
cheurs britanniques tels que Falconer par exemple — si done 
il y a intérêt certain à soutenir financièrement les instituts 
aujourd'hui encore dans le dénuement et réduits à ironiser sur 
l'analogie qu'ils présentent avec les grands nomades, eh bien! 
il faut également rendre sensible l'intérêt d'un tel problème à 
tous les degrés et y intéresser au premier chef les populations 
elles-mêmes, 

Ainsi donc quelles mesures faut-il prendre ? 

Pratiquement, il semble que nous devions nous attacher à 
l'utilisation rationnelle de l'eau. On objectera qu'elle fait 
défaut, Mais il semble, cependant, de récents sondages et 
dé récentes découvertes nous l'ont prouvé, que l’eau ne soit 
pas inaccessibie dans toutes les régions du Sahara. C’est ainsi 
qu'on à pu comparer la circulation d'eau dans l'épaisseur même 
du Sahara à une circulation diffuse, comme à travers une 
éponge, sans que le réseau soit aujourd'hui aussi coordonné 
qu'il l’a été autrefois; c’est par suite de l'abaissement du niveau 
marin que le réseau hydrographique s'est enfoui, enfoncé sur 
place. On retrouve d’ailleurs des cours d’eau souterrains qui 
attestent l'existence d’un réseau hydrographique beaucoup 
mieux organisé. 

On peut donc, par des sondages, faire jaillir de l’eau et c’est 
ce à quoi on s'emploie, On peut, là où cette eau circule, la 
retenir par des barrages qui seront peut-être modestes, mais 
qui donneront des résultats fort appréciables et les indigènes 
en saisissent facilement la portée. On peut aussi, dans certains 
cas, contribuer à prévenir, comme je l'ai dit, les menaces plus 
générales et qui intéressent toute une grande région. On peut 
aider les populations nomades à se défendre mieux en évitant 
de généraliser la culture par feux de brousse et en multipliant 
les points d'eau. On peut aider aussi à la reconstitution du chep- 
tel camelin très éprouvé au cours du récent conflit. Encore 
faudrait-il que lorsque nos divers instituts et organismes auront 
recu l'apport de crédits supplémentaires, leurs avis aient à 
Ja fois une valeur éducative pour les populations auxquelles 
iis s'adressent et une valeur presque obligatoire et impérative 
à l'égard des pouvoirs publics, sinon je crains fort que notre 
intervention ne prenne la forme d’un vœu pieux. 

li conviendrait done que les pouvoirs publics se préoccupas- 
sent plus sérieusement de ce problème qui peut être un des 
grands problèmes de l'avenir. 

Car je ne crois pas que la fameuse interrogation: « le Sahara 
peut-il être dompté ? » nous oriente vers une chimère. Nous 
savons que les prospections bien timides n’ont jusqu’à présent 
rien révélé du réel potentiel du Sahara; rien ne nous interdit 
d'imaginer qu'un jour, ses ressources cachées, en minéraux et 
autres produits du sol pourraient servir de base à une mise 
en valeur dont nous ne soupçonnons certainement pas la portée. 
Si donc notre geste — et c'est là l'intérêt de la proposition 
de M. l'abbé Catrice — peut attirer l'attention des pouvoirs 
publics sur la nécessité de résoudre divers problèmes, de 
parer à de graves dangers et de reviser certaines conceptions 
qui ont présidé à l'élaboration de nos plans, je crois que nous 
re fait œuvre utile, (Applaudissements au centre et à gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Julien. 


M. Charles-André Julien. Le parti socialiste s'associe à la pro- 
position de M. l'abbé Catrice. C'est une vieille tradition fran- 
çaise, depuis Gautier jusqu'à Théodore Monod et à Capot-Rey, 
de s'occuper des déserts. Mais les questions désertiques sont 
de caractère particulièrement international; au nom de la 
science, je ne puis que regretter l'impossibilité, dans la con- 
joncture internationale actuelle, d'entrer en relations avec les 
savants russes dont il faut reconnaître qu'ils sont à la tête de 
la science des déserts. Je souhaite que le contact puisse se 
rétablir car c'est — je le répète — internationalement que doit 
se faire l'étude des déserts. (Applaudissements.] 


M. le président. La parole est à M. Gabriel d'Arboussier, 


M. Gabriel d’Arboussier. Je ne peux que m'associer à a pro. 
Apare et je suis très heureux d'avoir entendu M. Julien poser 
e problème comme il doit l'être. 

Je pense que la responsabilité du Gouvernement reste néan- 
moins entière: si des échanges entre les divers pays sont néces- 
saires et souhaitables — et j'espère que tout le monde, dans ce 
domaine de la science, est d'accord sur ces principes — il faut 
également se rendre compte que, dans chaque pays, des respon- 
sabiiités incombent aux autorités, On a toujours parlé de ferti. 
liser les déserts, on a fait miroiter aux veux des populations €: 
ces pavs la possibilité que les grands fleuves qui, très souvent, 
passent non loin de ces espaces déserliques, servent un jour 1 
faire lever des champs magnifiques, mais on n’a jamais abordé 
le problème pratiquement, surtout on n’a jamais donné aux 
hommes de science, à ceux qui pouvaient précisément s'inté 
resser à cette œuvre, les moyens de la poursuivre. Je pen:e 
done que si nous adoptons celte proposition, ce constituera 
unc indication pour les autorités, quoique j° me rende compte 
que, dans la période actuelle, elles ont d'autres soucis dont 
nous aurons l’occasion de parler dans d'autres débats. 

Si nous continuons la même politique, les déserts, au lieu de 
reculer, risquent d'avancer, comme ils le font tragiquement 
tous les ans. IL est en effet des pays comme la Haute-Volta, 
par exemple, qui ne connaissaient pas le désert et commencent 
à le connaitre. Le désert descend tragiquetent chaque année, 
chaque jour peut-on dire, en particulier dans l'Afrique de 
l'Ouest, et ce n'est pas avec de petits moyens qu'on s'y oppo- 
sera, mais par une toute autre politique, une politique vérita- 
blement orientée vers de grandes œuvres de science, vers de 
grandes œuvres pacifiques, 

C'est dans cette intention, et en marquant nettement cette 
volonté, que j'approuverai la proposition qui nous est soumise, 
(Applaudissements.) 


M. Alfred Bour, Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Bour, 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, je n'avais pas l’inten- 
tion d'intervenir dans ce débat, bien que depuis longtemps je 
m'intéresse particulièrement, à la commission de l'agriculture 
et ailleurs, à cette question de la stérilité des sols. Mais, en 

résence des expiications très intéressantes qui viennent d'être 
ournies, et notamment des deux dernières, je me lève cepen- 
dant de mon bane pour dire à notre éminent collègue M. l'abbé 
Catrice que, quelque intéressante que soit sa proposition, à 
mon sens elle gagnerait à être plus pratique en ce qui concerne 
purger la France d'outre-mer, ce qui, à tout prendre, est 
’objet essentiel des préoccupations de cette Assemblée. 


IL est parfait de se pencher, si l'on peut employer cette 
expression osée, sur les sols désertiques; mais je voudrais 
en ce qui me concerne, que l'on s’inquiétât d’abord des sols 
qui ne sont pas encore désertiques, mais qui sont menacés de 
l'être, pour les empêcher de le devenir. Pour ma part, je vou- 
drais qu'à la proposition de M. l'abbé Catrice l’Assemblée 
ajoutât un quatrième paragraphe invitant le Gouvernement à 
dresser une liste — j'entends bien que ce ne serait peut-être 
pas très facile — des régions de la France d'outre-mer mena- 
cées de stérilité, soit par la variation des conditions climatiques 
— et dans une période historique, voire même sur deux ou 
trois généralions, on constate de ces variations — soit par des 
méthodes d'exploitation défectueuses; cette liste devrait 
comporter, bien entendu, son corollaire obligé: les moyens de 
prévenir cette stérilité. Ceci aurait une portée pratique et nous 
pourrions remercier M. l'abbé Catrice d'avoir soulevé une ques- 
tion particulièrement intéressante pour l'avenir de nos pays 
d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. lc général Tubert. Je demande la parole, monsieur le 
président, 


M. le président. La parole est à M. le général Tubert. 


M. le général Tubert. Je n'avais pas l'intention d'intervenir, 
mais j'ai eu l’occasion d'évoquer, il y a quelques séances, les 
écoles d’un certain pays, Sans évoquer le probième de l'eau 
dans le désert dont j'ai pu observer personnellement les don- 
nées; toutefois, ce que vient de dire notre éminent collègue 
M. Julien, m'incite à m'associer à lui et à souligner que, pour 
le bien de nos pays d'Afrique du Nord, en particulier du Nord 
du Sahara, il v aurait tout intérêt à établir des contacts entre 
les personnalités compétentes, 


Les réalisations effectuées là-bas sont extraordinaires: cn 


a même réussi à cultiver des fruits dans les sables; des tra- 
vaux gigantesques ont été entrepris par des populations enthou- 


siasles, enrichies par celte eau fertilisant le désert; pour ma 
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part, je ne croyais pas que de telles entrepriscs pussent con- 
naître le succès; j'ai dû me rendre à l'évidence, constatant 
des faits valables pour tous les pays ayant la mème composi- 
tion. Quand on a traversé les déserts de Karakoun ou de Kizil- 
Koun, déserts analogues au Sahara, on éprouve une certaine 
nvlancolie de ce que nous p'ayons pu profiter des ensei- 
wnements, en toute amitié, de peuples qui, d’ailleurs, ne sont 
pas tous des peuples russes — j'indique ceci pour ceux qui 
out la phobie des Russes, (Sourires.) 
Pour ma part, je ne voudrais pas choquer cette Assemblée, 
et en particulier Fabbé Catrice qui m'a accusé de dénigrer la 
France parce que je développais une écoie particulière. 

M. Paul Catrice. Vous disiez que rien n'avait été fait dans 
le: territoires de l'Union française, 

M. le général Tubert, Monsieur l'ahhé Cakite, si l'on exalte 
quelque chose de beau à l'étranger, l’on est, par vous, accusé 
de denigrer l'œuvre de la France. 


M. Paul Catrice. Pas du tout! 


M. le général Tubert. Or, nous avons servi la France 
et nous croyons la Servir encore en disant la vérilé, aussi désa- 
rable qu'elle paraisse à certains. (Applaudissements à 
vrtrème gauche.) 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale 

La d-cussion générale est close. 

Je consulte Assemblée sur le passage à la discussion de la 
propos tion. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

W. le président. Je donne lecture de la proposition : 

L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement: 

« 1° A développer, dans les départements et territoires 
d'outre-mer, en liaison avec le centre national de la recherche 
scientifique et avec l'office de la recherche scientifique d’outre- 
mer, toutes institutions et organisations utiles en vue de l'étude 
scientitique des déserts et des zones arides et en vue de l’amé- 
lioration des conditions de vie dans les régions de l'Union 
francaise qui entrent dans ces catégories, en mettant particu- 
lierement l'accent sur les sciences de l'homme ; 

A collaborer étroitement aux travaux entrepris sous 
l'égide de VU. N. E. S. C. O., 

« En particulier en vue de: 

« 4) Permetlre une meiileure connaissance scientifique des 
dé-erts et des zones arides; 

« b) Envisager tous travaux possibles d'irrigation et de fer- 
ilisation ; 

« c) Envisager tous moyens utiles pour améliorer le niveau 
et les conditions de vie des populations des régions désertiques, 
en particulier de celles de l'Union française; 

«3° A proposer la création d’un bureau international 
d'études et de diffusion d'informations pour la défense et Ja 
restauration des sols, création qui pourrait être organisée en 
commun par N. E.S. C. et la F. A. O0. (Organisation 
mondiale pour l'alimentation et l'agriculture), et en liaison 
avec les organisations internationales et nationales, publiques 
el privées, intéressées ». 

Par voie d'amendement, M. Schock suggère d'intercaler, 
dans le 3°, après les mots « à proposer », le membre de phrase 
suivant: « en requérant et développant l'initiative du bureau 
international des sols encore limitée à l'Afrique, … » 

Le reste sans changement. 

La parole est à M Schock pour défendre son amendement. 


M. Schock. Je crois, mes chers collègues, que la défense de 
cet amendement n'appelle pas de longs commentaires; mon 
intervention, tout à l'heure, en a déjà éte une explication. 

En effet, pour répondre d’ailleurs à ce que demandait M. Bour, 
je voudrais que lon développit ce bureau international des 
sols, Mais ce bureau n’a été formé qu'à la demande des différents 
pays qui sont en cr la France, l'Angleterre, la Belgique, 
el, je crois, le Portugal. 

Cette organisation, par conséquent, n'est qu'une amorce d'or- 
ganisation internationale, et je pense qu'il faudrait lui donner 
une impulsion encore plus énergique. C'est dans ce but que j'ai 
déposé cet amendement. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 


J'amendement ? 
Quel est l'avis de la commission ? 


« 29 


M..Griaule, président de la commission des affaires culturelles. 
La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schock, 
accepté par Ja commission. 

(L'amendement, mais aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'ai recu de M. Bour un amendement tendant 
à ajouter un paragraphe 4° ainsi rédigé: 

« 4° À inviter le Gouvernement à dresser une liste des régions 
de la France d'outre-mer que la variation des conditions cltma- 
tiques et certaines méthodes défectueuses d'exploitation parais- 
sent particulièrement menacer de stérilité à plus où moins jon- 
gue échéance, et à édicter les mesures propres à prévenir 
celte stérilité. » 

La parole est à M. Bour pour défendre son amendement. 

M. Alfred Bour. Mes chers collègues, j'ai apporté les prinei- 
paux arguments en faveur de cet amendement en intervenant 
dans la discussion générale, Je suis en complet accord avec les 
auteurs de la proposition sur l'effort qu'il y a à faire en ce 
qui concerne les régions déserliques, mais je crois que pour 
obtenir une fertilité quelconque de ces régions il faudrait beau- 
coup dépenser. Je ne demande pas m'eux, si les crédits le 
permettent, mais j'estime qu'à sacrifice égal, qu'à crédits égaux, 
1: serait peut-être plus intéressant de commencer par empès 
cher certaines régions — M. d’Arboussier a cité tout à l'heure 
la Haute-Volta nous disant que chaque année le désert gagne 
un peu en profondeur — d’être atteintes par la stérilité. 

Donc, mon amendement ne s'oppose en aucune Inaniere au 
vole des trois premiers paragraphes. I me semble cependant 
qu'il y avait dans la proposition, teile qu'elle vous à été présen- 
tée, une omission en ce qui concerne les sols menacés de 
stérilité, Pour combler cette lacune, je demande à l'Assemblée 
— je m'en exeuse auprès de l’éminent rapporteur et auteur de 
lä proposition — de bien vouloir adopter mon amendement. 

M. le président, Personne ne demande la parole contre l'amen 
dement 

Que: est l'avis de la commission 

M, le président de la commission, La commission entend 
avec sympathie toules ces voix parlant du désert (Sourires) 
et accepte l'amendement. 

M. Borrey. E<pérons que ves voix n'auront pas parlé dans le 
désert! (Sourires.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bour 
accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la proposilion com- 

plétée par les amendements de M. Sch5ck et de M. Bour, 


M. Paul Catrice. Je ‘demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président, La parole est à M. Catrice, 

M. Paul Catrice. Plusieurs de nos collègues nous ont parlé 
de la collaboration internationale en matière d'étude des sois 
des déserts ou des zones arides. 

Je voudrais d'abord faire remarquer à notre éminent col 
gus M. Pour qu'il s'agit des déserts et zones arides et non des 
régions qui risquent de se transformer en déserts par léro- 
sion, par la sécheresse, etc. 


9 


M. Borrey. M. Pour n'a pas parlé des zones arides, mais des 
zones qui peuvent le devenir. 


M. Paul Catrice. Je partage entièrement l'opinion de M. Bour, 
je voterai volontiers son amendement, mais Je crois, d'après ce 
que disent les savants, qui sont ma:heureusement quelquefois 
proyhètes de malheur, que cette menace pourrait s'appliquer 
au monde entier. 

Je voudrais mettre surlout l'accent, comme Fa fait tout à 
l'heure M. le professeur Julien, sur la nécessité de la collabo- 
ration internationa.e. A la page 7 de la proposition n° #1, 
j'ai déjà montré quelle est dans ce domaine l'intervention des 
différentes grandes puissances. Pour prendre, par exemple, des 
pavs rivaux, voici d'une part les Etats-Unis avec la Tennessee 
Valley Authority, d'autre part l'U. R. S. S. avec son grand plan 
de reforeetation. Ces deux pays ont fait beaucoup dans ce sens 
et je voudrais profiter de cetle occasion pour dire à M. le géné- 
ra! Tubert que je suis entièrement d'accord avec son souci de 
Ja vérité. Je lui demande seulement d’avoir le même souci de 
vérilé pour la France et l'Union française que pour l'U. R.S. S, 


M. ; général Tubert. Je demande la parole pour un fait per- 
sonnel. 


M. le président. Vous aurez la parole en fin de séance pour 
fait personnel, 
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M. Paul Catrice. À la méme page, j'ai signalé encore les inter- 
ventions de deux autres pays, malheureusement .FIVaux. 
L'Egvpte et l'Etat d'Israël, L'Egypte vient d'inaugurer l'institut 
du désert à Héliopolis, C'est une réalisation fort importante dans 
le domaine scientitique, L'Etat d'Israël développe des réalisa- 
tions merveilleuses, fertilisatrices du désert, On ses dire vral- 
ment que le désert est en train de retleurir dans certaines 
régions, Je pense que nous pouvons nous féliciter de voir ainsi 
les pays les plus divers et comme je le disais tout à l'heure 
malheureusement les plus rivaux, s'unir dans ce travail de 
construction pacifique. 

M. le général Tubert. Je voudrais savoir à quoi fait allusion 
l'abbé Catrice quand il déclare que je ne dis pas la vérité en 
qui concerne PUnion francaise, 

Ouand je parle des Algériens traités d'une facon scandaleuse, 
je dis la vérité, malheureusement, et je le regrette, I serait 
désirable, en effet, que ce soit inexact, Jamais, dans aucune 
assemblée, dans aucun autre endroit, on ne m'a entendu dire 
quoi que ce soit qui ne soit pas exactement conforme à Ja vérité, 
J> vous mets au défi de trouver la moindre inexactitude, dans 
tous ines propos, partout, aussi bien en privé qu'en pub'ie, 

M. le président. L'ircilent personnel $e trouvant clos (Très 
Lien! tres bien! et rires), je mets aux voix la proposition com- 
pletée par les amendements de M, Schock et de M. Bour. 

(La proposition ainsi complétée, mise aux voir, est adoptée.) 


RENVOI À UNE PROCHAINE SEANCE DE LA SUITE 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour de l'Assemblée appelait deux 
gropositions dent le rapporteur se trouve absent. 

Je consulte FAssemblée sur lopporturilé de renvoyer ces 
deux propositions à une prochaine séance, 


(Le renvoi est ordonné.) 


NOMINATION DE COMMISSAIRES SUPPLEANTS 
A UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément au 4 alinéa de l'article 24 du 
réglement, deux candidatures de comraissaires suppléants per- 
manents à la commission d'instruction ont eté affichées, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, ces candidatures sont considérées comme 
adoptées. 

Je proclame MM, Robert Leon et Georges Oudard commissaires 
suppléants permanents à la commission d'instruction, 


RENVOIS D'AVIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 20 mars 1951, l'Assemblée 
avait renvoyé à la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales, la demande d'avis 
(n° 80, année 1951), transmise par M, le président de l’Assem- 
biée nationale, sur le projet de loi moditiant le décret du 9 octo- 
bre 193 ct textes subséquents sur l’organisation et le fonctior.- 
nement des municipalités nouvelles à Madagascar. 

La commission de politique générale, d'accord avec la com- 
luission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, demande que cette demande d'avis soit 
renvoyée pour le fond à son examen. 

IL n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné, 

La commission de la défense de l'Union francaise demande 
que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 154, 
année 1951), transmise par M. le président de l’Assemblée 
natiorale sur le projet de loi portant ouverture de crédits sup- 
plémentaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour l'exercice 1950 (n° 11935, 12766, 


Assemblée nationale, fre législature). dont la commission des 
affaires financières est saisie au fond, 

IL n’y a pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


REGLEMENT DE L’ORDRE BU JOUR 


M. te président Avant de donner lecture de l'ordre du jour de 
la séance de jeudi prochain, 10 mai, je crois devoir rappeler 
que, conformément à la décision qu'elle a prise au cours de la 
présente séance, l'Assemblée se réunira en séance publique, 
vendredi {4 inai, à quinze heures, avec l'orure du jour ci-après: 
Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par M, 
le président de l'Assemblée natonale, sur le projet de loi rela. 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses mili- 
luires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 
(France d'outre-mer et Etats asso'iés) 72 ct 130, année 
1951, M. Théma, rapporteur, — Avis de Ja commission de la 
déferse de FUnion française, M. Jaforest, rapporteur). 

L'Assembiée a précédemment décidé de tenir sa prochaine 
séance pubiique, jeudi 10 mai, à quinze heures, 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette ségnce: 

Jeudi 11 mai, à quinze heures, séance publique: 

Dissussion de la proposition de M. Lapart, tendant à inviter le 
Gouvernement à étendre à tous les territoires d'outre-mer les 
dispostions de Ja loi du 2 août 19 concernant l'aide aux 
aveugles civils (29% 251, année 1950, et 125, année 191, M. Ré- 
garra, rapporteur); 

Discuss'on: 1° de Ja proposition de MM. Bégarra, Lapart et 
des membres du groupe socialiste SF, 1 0. et apparentés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer devant l'Assemblée 
algerienne un projet de dévision en vue d'étendre à l'Algérie 
la législation inétropol'taine protégeant les aveugles et les 
grands infiimes civils; 

2° De la proposition de MM. Scelles, Abdesselam, Ben Gana, 
Mile Le Ber, MM. Boluix-Basset, Borrey, Boussenot, Ca‘rice, 
Cianfarani, le général Delmas, Laurent-Evnac, Jousselin, Mme 
Lelaucheux, MM, Mever, Michalet, Morel, René Moreux, de Péret'i, 
Alfred Bour, Paul Simon, Mme Marianne Veï'ger, MM. Vignes et 
Zinsou, tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant 
l'Assemblée algérienne un projet de décision en vue de com- 
piéter les dispositions du décret n° 47-1551 du 8 septembre 1917, 
relatif à la protection sociale des aveugles en Algérie !n°+ 310, 
année 1950, 2% et 126, année 1951, M. Bégar'a, rapporteur) : 

Discussion de Ja proposition de résolution de MM. Boussenot et 
Laurent-ÆEvnac et des membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, demandant à l'Assemblée nationale 
de soumettre, pour avis, à l'Assemblée de l'Unia francaise, 
tout projet ou toute proposition de loi tendant à la revision 
constitutionnelle et qui comporterait des dispositions irtéres- 
sant l'Union française et les organes dont elle e-t composée 
(n°s 36 et 125, année 1951, M. Boussenot, rapporteur ; 

Discussion de: 1° Ja proposition de résolution de M. Bousse- 
ot et des membres du groupe du rassemblement républicain 
pour le progrès économique et social de l’Union française, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi intéressant 
les coopératives de production des territoires d'outre-mer à la 
formation de sociétés anonymes qui exercent leurs activités 
dans ces territoires et bénéficient d'avantages particuliers de 
la puissance publique ; 

2° De la proposition de résolution de MM. Jousselia, Thémia, 
Mile Le Ber et des memhres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire. tendant à inviter l’Assemblée nationale À 
voter une loi fixant la participation des autochtones an capital 
des entreprises exerçant leur activité outre-mer (n° 115 et 242, 
année 1949, et 129, année 1951, M. Tétau, rapporteur) ; 

Discussion de la proposilion de M. Jousselir, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre certaines dispositions concer- 
nant l'exécution des prochains recensements de populations 
dans les pays d'outre-mer (n° 208, année 1950, et 114, année 
1951, M. Catrice, rapporteur, — Avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, M. Jousselin, rapporteur). 


I n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures dir.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 
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Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 26 avril 1951, 
Journal officiel du 27 avril 1951.) 

Page 453, colonne, 41° Jigne: 

Au lieu de: « une saine interprétation des mots qui vien- 
nent ensuile de l’article 11. ne doit déclarer... », 

Lire: « une saine interprétation des mots qui viennent, 
dans cet article 11, à la suite des mots que j'ai cités, doit décla- 

Page 453, 2° colonne, 3° ligne en remontant: 

Au licu de: « l'enseignement du dialecte alsacien. », 

Lire: « l’enseignement de la langue allemande... ». 


Page 454, colonne, 11° ligne en remontant: 
Au lieu de: « l'introduction du dialecte alsacien... », 
Lire: « l'introduction de la langue allemande... ». 


Page 455, 1re colonne, 23° ligne: 
Au lieu de: « nous étions tous d'accord pour décider... », 
Lire: « nous étions ‘ous d’accord pour souhaiter... ». 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE MAI 


Applicalion des erticles 82, 8 el Si du règlement ainsi conçu: 

« Art. 82, — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
au en remet le terle au président de d'Assemblée 
qui le au Uouternement. 

« Les questions orales doitent étre très sommairement rédigées 
et ne contenir aucune wmputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nomiiément désiqhés; sous réserve de ce qui est dit à l’ar- 
licle Sa ci-dessous, elles ne peurent Ctre posées que par un seu 
conseruller. 

« Les questions orales Sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
el à mesure de leur dépôt. 

« Art. 83, — L'Assemblée de l'Union française réserte en prin- 
cipe chaque mois une seance pour les questions orales posées par 
apylication de l'article précédent. 

« Ne peuvent ctre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
des questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

« Art. 4, — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
da parole au ministre. 

« L'auleur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses explications au cadre fixé par le texte de la question; 
ces explica'ions ne peuvent excéder cinq minutes. 

a Si Pouicur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est apprlée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la suite du rôle. 

« Si le maunistre intéressé est absent, la question est reportée à 
d'oidre du jour d'une séance ullérieure, 


AFFAIRES ETRANGERES 


27. — 8 mai 1951. — M. Daniel Boisdon signale à M. le ministre 
des affaires étrangères l'incident suivant: il se rendait à Madagas- 
car en compagnie de deux de <es collègues de l’Assemblée de l’Unjon, 
M. le pasteur La Gravière et M. Randretsa, avocat à Tananarive, 
Malgache d'origine, A l'arrêt de Mombasa, en territoire britannique, 
le soussigné et M. La Gravière furent conduite par les services d’Air- 

« Frence à un hôtel pour « blancs » tandis que leur collègue était 
conduit à un hôtel pour « hommes de couleur ». M. Randretsa fit 
d'üä:lleurs preuve d'un tact parfait. Prévoyant bjen que ses collègues, 
s'ils étaient avertis, élèveraient une protestation énergique, voulant 
leur éviter cet ennui, il obéit à l'invitation qui lui était faite si 
discrètement que ce ne fut que très tard dans la soirée que ses 
collègues, inquiets de son absence prolongée, en apprirent la cause. 
M. Daniel Boisdon n'entend point contester au gouvernement. bri- 
tannique le droit de traiter ses ressorlissants comme il Jui plait 
en territoire britannique, mais jl a l'honneur de demander à M. le 
ministre des affaires étrangères ce qu'il comple faire pour faire res- 
pecler par ce Gouvernement la qualité de citoyen français et les 
institutions de la République. Hi lui demande notamment s'il ne 
croirait pas oppo:lun de saisir la commission des droits de l'homme 
siézeant à Lake Sucress d'un incident qui s’est déjà produit et pour- 
rait se reproduire dens des conditions singulièrement plus graves 
que M. le minisire des affaires étrangères n’aura certainement au- 
peine à imaginer. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESILENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANUÇAISE 
LE 8 MAIL 1951 


Application des articles S0 et Si du rèslement #insi conçu: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le teïte au présideni de l'Asseriblée 
qui Le communique au 

« Les questions écriles doivent ètre Somimairerient rédigées el ne 
contenir aucune tmputalion d'ordre prsonnel à l'égard de Liers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un Seul 
conseiller et à un seul nunisire, » 

« Art, 81, — Les questions écrites sont publiées à la suite dui 
compte rendu in extenso; dans le qui Suit cette publication, 
les reponses des ministres doivent également y ctre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de tepondre ou, à tire exceptionnel, 
qu'us réclament un délai Supmlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mots. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en queslion oTale si Son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette dlmande de conversion. » e 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 8 du rèzlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
No { M. Thémia. 


Affaires étrangères. 
Nos 14 (1948) M. juge; 38 M. Paul Catrice; 47 M. Junillon. 


Budget. 
No 172 M. Sylvestre, 


Défense nationaie. 
Ns 8 M. le général Plagne; 2046 M. Borrey, 
Education naticnale. 
Nos 135 M. Paul Catrice; 136 M. Paul Catrice; 216 M. Cianfarant. 
Etats associés, 
No 65. M. Pann Yung, 


Finances et affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred Bour; 145 M. Thémia: 460 M. Paul Catrice: 163 
M. Blachette; 196 M. Aïlbrand; 210 M. Cianfarani; 211 M. Curabet. 


Fonction publique et réforme administrative, 
No 132 M. Thémia. 
France d'outre-mer, 
Nos 204 M. Lapart; 217 M. d’Arboussier. 


Industrie et commerce, 


No 51. M. Junillon 
Intérieur. 


Nos 103 M. Paul Catrice; 109 M. Paul Catrice; 128 M, Bégarra, 13 
M. Bégarra; 183 M. Sylvestre; 213 M. Curabet, 


Justice. 
Noe 69 M. Daber; 154 M. Paul Catrice. 


Marine marchande, 


No 209 M. Cianfarani. 


Postes, télégrapnes et teléphones. 


Nos 192 M, Junillon; 205 M. Paul Catrice, 
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Travail et sécurité soclale. 


Nos 90 M, Théinia ; 


M. Paul Catrice; 12% M. Paul Catrice; 1923 
Di. Paul Catrice ; 


1%3 M. Paul Catrice; 433 M. Paul Catrice. 


Travaux publics, transports et tourisme, 


No 195 M Riond. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
237. mai 191. -- M. dunillon demande à M. le secrétaire 


d'Etat aux affaires economiques Ge bien Vouloir faire connaitre 
les quantités d'oranges Hnporlées de chacun des pays suivants: 
Algérie, Maroc, Tunisie, Espagne, pendant l’année 1919, d'une part, 
el l'année 1920, d'autre part. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


194. — M. Georges Riond 6\po°e à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques (duialors qu'une banque française appar- 
tenant au groupe des banques nationalisées dispose d'une agence 
à Bombay et à Calcutta, les autres banques du même groupe 
passent, pour leurs opérations en terriloire indien, par l'intermé- 
diaire de banques britanniques ou américaines. IH demande: 
1° quelles 1nesures peuvent être prises par l'administration afin 
de meltre un terine à Cette anomalie préjudiciable au commerce 
extérieur de la France à destination de l'Union indienne; 2° quelles 
suites pratiques ont él données aux promesses failes au moment 
de la nationalisation 4esdites banques afin de réduire les frais 
précédemment dus à la Concurrence et à la dispersion des efforts; 
ÿe combien d'agences ont été supprimées dans les villes et les 
quarüers où la nationalisation aurait dû entraîner une réduction 
des installations dont la Concurrence expliquait seule, précédem- 
ment, la maulliplicité (Question posée le février 1951.) 


Réponse. — 19 Dans l'intérêt de leurs clients exporlateurs, sou- 
cieux de détendre leurs positions à l'égard de concurrents étrangers, 
Jes banques françaises peuvent être imises dans l'obligation de 
trailer des Opérations délerminées avec des correspondants étran- 
gers dont les agences, dans certains pays, sont plus nombreuses 
que les succursales de bagques françaises et sont seules installées 
sur certaines places; ?o les banques nationalisées ont cherché à 
Obtenir la réduction des frais généraux dus à la dispersion de leurs 
efforts, par la création de services communs permellant la centra- 
lisalion et la diffusion de renseignements concernant les coupons, 
les titres amortis et les opérations diverses sur valeurs, simplifiant 
les lormalités de transferts de titres nominatifs, de demandes dp 
remboursement de titres amortis et de renouvellemnt de certificats 
nominatifs, autorisant l'estampillage de certificats nominatifs, par 
les banques non dorniciliataires, à l'occasion de payements de cou- 


pons, etc; %o 240 guichets, dont 188 appartena'ent à des banques 
nalisnalisées, ont ét4 fermés en application des premières mesures 
de concentration bancaire décidées par le conseil nalional du cré- 
dit cn 1947. 


FRANCE D'’OUTRE-MER 


220. — M. Paul Catrice demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons la ratification de la Convention 
internationale du travail ne 63, concernant les stalistiques des salai- 
res et des heures de travail, demandée au Parlement par le projet 
de loi n° 6151 du ?1 janvier 1919 (projet de loi qui vient d'être 
acoplé par l'Assemblée rationaie dans sa séance du 16 mars 1951) 
a expressément prévu, dans son exposé des anotifs que, « conformé- 
rent au nouvel article 33 de l’organisation internationale du tra- 
vai, celle ratification n'aura effet que pour la France métropoli. 
taine », et s’il ne croit pas que, bien au contraire, la ratification 
de celle convention internationale aurait un grand intérêt pour ce 
qui concerne les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, 
our lesquels il serait extrèmeinent intéressant d’avoir des rensei- 
unements précis et complets sur les heures de travail, sur les sa- 
lires et aussi sur les statistiques et Jes normes de la productivité 
de travail, sujet abordé par le bureau international du fravail en 
mars 1918. (Question posée le 12 avril 1951.) 

Réponse. — La convention internationale du travail n° 63 pose un 
certain nombre de normes en matière de statistiques des salaires 
et des heures de jravail dans les principales industries minières 
et manufacturières et dans l'agriculture, En l'état actuel de l'orga- 
nisalion des services du travail et des services statistiques outre-mer, 
il n'a pas paru possible d'étendre la ratification de la convention 
n° 63 à ces terriloires, L'établissement de données statistiques en 
ces domaines suppos> une organisalion rationnelle des services 
cialisés avec un personnel qualifié suffisamment nombreux. A ces 
difficultés de structure s'ajoutent les conditions particulières d'em- 
ploi dans les territoires d'outre-mer, ainsi que le défaut d'assiduilé 
et l'instabilité de la main-d'œuvre, qui rendent malaisé l'établisse- 
ment de renseignements statistiques précis. Le développement des 
services compétents peut cependant permettre d'envisager dans un 
avenir assez proche l'extension de ladite convention aux terriloires 
d'outre-mer. Des renseignements statistiques très complets sont déjà 
fournis sur les salaires minima et les salaires hiérarchiques pralti- 
qués dans chaque branche professionnelle, renseignements qui re- 
coivent une ample diffusion dans l'Annuaire statistique de l'Union 
française outre-mer. 


Erratum 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 2 mai 1%. 


(Journal officiel, Débats de l’Assemblée nationale de l'Union française 
du 3 mai 1%1.) 


LISTR DE RAPPEL DRS QUESTIONS ÉCRITES 


Page 503, {re colonne: 4 
nt, au lieu de: « No 272 M. Sylvestre », lire: « No 172 M. Syl- 
vestre », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


